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INTRODUCTION 
 
 
A) Le PLU - Aspects généraux 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est l'un des instruments de l'urbanisme issu de 

la loi de Solidarité et de Renouvellement Urbain du 13 décembre 2000 ; il fait suite au 
POS créé à l’occasion de la loi d’orientation foncière de 1967 : 

 
- document juridique, il fixe, dans le cadre du Code de l'Urbanisme, notamment 

de l'article L. 121-1, les dispositions réglementaires relatives à l'occupation et à 
l'utilisation des sols. 

 
- outil d'aménagement et de gestion de l'espace, il planifie, maîtrise et ordonne le 

développement de l'urbanisation sur le territoire communal. Il traduit l'organisation du 
territoire et exprime les objectifs de la politique urbaine de la commune. 

 
 
Depuis la loi de "décentralisation" de 1983, le PLU est élaboré à l'initiative et 

sous la responsabilité de la commune. Le Conseil Municipal prend les décisions les plus 
marquantes, le Maire organise le travail et conduit les études. L'élaboration du PLU 
peut être confiée à un bureau d'études privé. 

 
 
L'Etat, la Région, le Département et divers partenaires sont associés à 

l'élaboration du document qui doit être compatible avec les Directives Territoriales 
d’Aménagement (DTA) et les dispositions du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT), du Schéma de Secteur, du Schéma de Mise en Valeur de la Mer, de la Charte 
du Parc Naturel Régional (PNR), du Plan de Déplacements Urbains (PDU), du 
Programme Local de l’Habitat (PLH), et du Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE). 
 

Le PLU, document d'urbanisme opposable aux tiers, est établi pour une 
perspective de développement s'étendant sur environ une quinzaine années. Il est 
adaptable à l'évolution de la commune ; ses dispositions peuvent être modifiées ou 
révisées, afin de prendre en compte les nouveaux objectifs municipaux. 
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B) Le Plan Local d’Urbanisme de Rémy 
 
Par délibération en date du 27 juin 2002, le Conseil Municipal a prescrit un Plan 

Local d'Urbanisme. 
 

L'élaboration du Plan Local d'Urbanisme fut conduite sous l'autorité de Monsieur 
le Maire, conformément à l'article L. 123-6 du Code de l'Urbanisme. Ont été associés à 
cette élaboration et à leur demande l'État, la Région, le Département et les Chambres 
Consulaires. 

 
Par lettre en date du 21 octobre 2003, Monsieur le Préfet de l'Oise a PORTE A 

LA CONNAISSANCE du Maire l'ensemble des éléments avec lesquels le PLU devait 
être compatible ainsi que certaines informations utiles à son élaboration. 

 
 
C) Contenu du document 
 
Le présent rapport de présentation concerne le Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de Rémy, lequel couvre entièrement le territoire communal. 
 
Il constitue un élément du dossier de PLU qui comprend en outre : 
 

 le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), 
 les documents graphiques avec les plans de découpage en zones et les 

emplacements réservés, 
 le règlement, 
 les documents techniques annexes concernant notamment : 

- les réseaux publics (eau, assainissement), 
- les servitudes. 
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Les objectifs de ce rapport sont d'apporter une information générale et les 

éléments susceptibles de faire ressortir les problèmes de la commune et les solutions 
qu'ils appellent, ainsi que d'expliquer et justifier les dispositions d'aménagement 
retenues dans le PLU. 

 
 
 A cet effet, il comprend 3 parties essentielles : 
 
 
1 – LE DIAGNOSTIC 
 
2 – CHOIX ET JUSTIFICATIONS DES DISPOSITIONS DU PLU 
 
3 - LA MISE EN OEUVRE DU PLAN 
 
 
 Ce rapport fait la synthèse des travaux menés lors de l'élaboration du document 

initial et des remaniements successifs qui lui ont été apportés ; il justifie les dispositions 
retenues et notamment : 

 
- la délimitation : 
 

 des zones constructibles homogènes et leur vocation différenciée, 
 des zones mises en réserve pour accueillir le développement de l'urbanisation, 
 des zones protégées en raison de leur qualité particulière. 

 
- les emplacements réservés aux équipements publics et aux installations d'intérêt 

général, 
 
- les prescriptions réglementaires de l'utilisation et de l'occupation du sol dans 

chaque secteur spécifique, 
 
- les servitudes d'utilité publique grevant le territoire communal. 
 
NB : Certaines des informations figurant dans la première partie proviennent des 

sources suivantes: INSEE, DDE, DDAF, BRGM, Mairie de Rémy. 
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1.1. - LES DONNEES DE BASE 

 
1.1.1. – Situation géographique 
 

 Rémy se situe dans la partie Est du département de l’Oise, à la limite Est du 
Plateau Picard et aux confins de la vallée de l’Oise. La commune est rattachée au 
canton d’Estrées Saint-Denis, dont le chef-lieu est à 5 km, tandis que Compiègne, chef-
lieu d’arrondissement se trouve à 10 km. Beauvais, ville préfectorale, se trouve à 50 
kilomètres. 
 
 La superficie communale est de 1 997 hectares, ce qui est nettement supérieur à 
la moyenne départementale (846 hectares). 
 

Le territoire communal est bordé : 
 

- au Nord-Ouest par la commune de Montmartin, 
- au Nord par la commune de Monchy-Humières, 
- à l’Est par les communes de Baugy et de Lachelle, 
- au Sud-Est par la commune de Jonquières, 
- au Sud par les communes d’Arsy et de Moyvillers, 
- à l’Ouest par les communes d’Estrées Saint Denis et de Francières. 

 
La commune est concernée par six axes routiers structurants : la RD 122, la RD 

26, la RD 80, la RD 36 et la RD 60 ainsi que par l’autoroute A1. 
La ligne TGV Nord traverse également le territoire selon un axe Nord-Sud. 
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1.1.2. – Evolution de la population (source INSEE) 

 
Données démographiques communales 
 

La population de la commune de Rémy a évolué de la façon suivante à l'issue des 
derniers recensements : 

 
 

RECENSEMENT 
GENERAL DE LA 

POPULATION 

POPULATION 
MUNICIPALE 

AUGMENTATION 
ABSOLUE PAR 
RAPPORT AU 

RECENSEMENT 
PRECEDENT 

AUGMENTATION 
RELATIVE PAR 
RAPPORT AU 

RECENSEMENT 
PRECEDENT 

1936 907 - - 

1954  983 + 76 + 8,38 % 

1962 1 041 + 58 + 2,90 % 

1968 1 128 + 87 + 8,36 % 

1975 1 191 + 63 + 5,59 % 

1982 1 169 - 22 - 0,02 % 

1990 1 787 + 618 + 52,87 % 

1999 1 852 + 65 + 3,64 % 

Source  : Recensements Généraux de la Population INSEE 
 

En 1999, la population communale était de 1 852 habitants et se décomposait de 
la façon suivante : 929 femmes et 923 hommes.  
 

Après lecture du tableau ci-avant, différents cycles démographiques peuvent être 
identifiés. 
 

Globalement, la population communale suit une courbe de croissance positive : 
cependant cette évolution masque des disparités selon les périodes.  
De 1936 à 1975 la commune a connu une croissance démographique dynamique (gain 
moyen de 70 habitants entre chaque recensement) avec un pic enregistré entre 1962 et 
1968 (+ 87 habitants). 
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Entre 1975 et 1982 la population a légèrement diminué, phénomène s’apparentant 
davantage à une stagnation (- 22 habitants). Depuis 1982 le nombre d’habitants ne cesse 
de s’accroître avec un bouleversement démographique entre 1982 et 1990 (+ 618 
habitants). Les différentes opérations de lotissement qui ont été réalisées durant cette 
période expliquent ces "excès" démographiques démesurés. 
 

L’évolution de la population résulte de deux facteurs démographiques principaux : 
le solde naturel (la différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès 
enregistrés sur le territoire) et le solde migratoire (la différence entre le nombre de 
personnes qui quittent le territoire et le nombre de personnes qui s’y installent).  
La combinaison de ces deux facteurs fixe l'évolution démographique de la commune. 
 

Les deux composantes de la croissance - mouvement naturel et solde migratoire - 
se sont articulées de la façon suivante entre 1962 et 1999 : 
 

PERIODE 
INTERCENSITAIRE 

TAUX DE 
VARIATION 

ANNUEL (EN %) 

TAUX DE  
VARIATION 

ANNUEL DU AU 
MOUVEMENT 

NATUREL (EN %) 

TAUX DE VARIATION 
ANNUEL DU AU 

SOLDE 
MIGRATOIRE (EN %) 

1962 – 1968 + 1,35 + 0,81 + 0,54 

1968 - 1975 + 0,78 + 0,29 + 0,50 

1975 - 1982 - 0,30 + 0,08 - 0,39 

1982 - 1990 + 5,45 + 0,59 + 4,86 

1990 - 1999 + 0,42 + 0,80 - 0,38 

Source  : Recensements Généraux de la Population INSEE 

 

Le solde naturel est toujours resté positif depuis 1962. Les fluctuations de 
population sont donc dues au solde migratoire. La période de légère baisse de 
population (1975-1982) correspond à un départ d’habitants de la commune de Rémy. A 
l’inverse le fort taux de variation annuel de 1982 à 1990 est dû à un afflux de 
population consécutif à la construction de plusieurs lotissements (ceux du Ruisseau et 
du Clos Baré). 
Depuis 1990, le solde migratoire apparaît négatif, ce qui signifie un départ de 
population. Cela s’explique par le départ des enfants des ménages installés entre 1982 et 
1990 qui ne trouvent pas à se loger sur la commune. La carence en terrains 
constructibles peut être également un facteur explicatif. 
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Environnement démographique de la commune (canton d’Estrées Saint Denis) 
 
 Taux de variation 

annuel  
(%) 

Dû  
au solde naturel  

(%) 

Dû  
au solde migratoire 

(%) 
1975 - 1982 + 2,18 + 0,58 + 1,60 

1982 - 1990 + 1,52 + 0,59 + 0,94 

1990 - 1999 + 0,67 + 0,56 + 0,11 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 
 

La démographie du canton d’Estrées-Saint-Denis a connu un essor plus important 
entre 1975 et 1982. L’afflux de population est donc antérieur sur le canton et est moins 
important (+ 1,60 % contre + 4,86 % sur Rémy) que sur la commune. 
 

 
1.1.3. – Structures de la population 

 

Structures par âge en 1999 
 

 
HOMMES FEMMES ENSEMBLE 

Rémy 
% 

Oise 
% 

Moins de 20 
ans 

312 
(342) 

293 
(313) 

605 
(655) 

32,67 % 
(36,66 %) 28,1 % 

20 à 39 ans 234 
(278) 

252 
(274) 

486 
(552) 

26,24 % 
(30,89 %) 28,5 % 

40 à 59 ans 258 
(174) 

224 
(158) 

482 
(332) 

26,03 % 
(18,58 %) 26,7 % 

60 à 74 ans 89 
(81) 

101 
(96) 

190 
(177) 

10,26 % 
(9,90 %) 11,00 % 

75 ans ou 
plus 

30 
(25) 

59 
(46) 

89 
(71) 

4,80 % 
(3,97 %)  5,5 % 

Total 923 
(900) 

929 
(887) 

1852 
(1787) 100 % 100 % 

Source : Recensements Généraux de la Population, INSEE. 

Les données figurant entre parenthèses dans le tableau ci-dessus, sont celles de 1990. 
 
En 1999, la classe d’âge la plus représentée sur la commune de Rémy est celle des 0-19 
ans dont le taux est de 4 points supérieur aux moyennes départementales. La classe des 
20-39 ans apparaît un peu sous-représentée par rapport aux données départementales. 
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La répartition de la population par âge entre 1990 et 1999 montre un glissement 

des tranches d’âge. En 1990, les jeunes 0-19 ans étaient encore plus nombreux qu’en 
1999. Ils se retrouvent, dans une moindre mesure, en 1999 dans la classe des 20-39 ans 
puisque les jeunes quittent le foyer parental et par conséquent la commune. 
Le degré de jeunesse de la population est à prendre en compte dans le choix des 
priorités à venir, notamment en matière d’investissement pour la commune 
(développement des équipements notamment).  

 
La taille des ménages 
 

Le nombre de ménages en 1999 sur la commune de Rémy était de 616. L’originalité des 
ménages sur la commune de Rémy est la faiblesse des ménages composés de 1 ou de 2 
personnes en comparaison des moyennes départementales. La proportion des familles 
nombreuses est par ailleurs plus forte sur la commune que sur le canton ou le 
département (+ 2 à 3 points pour les ménages de 5 personnes par rapport au canton ou 
au département, + 3 points pour les ménages de 6 personnes ou +). 
 

 Nombre de 
ménages Rémy Oise 

en % 

1 personne 106 17,21 %  23,3 % 

2 183 29,71 %  30,5 % 

3 119 19,32 %  18,7 % 

4 101 16,40 %  16,5 % 

5 69 11,20 %   7,3 % 

6 ou + 38 6,17 %   3,6 % 

TOTAL 616 100 % 100 % 
 

* La notion de ménage adoptée par l’INSEE correspond au concept de "ménage-
logement". Un ménage est constitué de l’ensemble des occupants d’un même logement, 
quels que soient les liens qui les unissent. Il peut se réduire à une seule personne. De ce 
fait, le nombre de ménages est égal au nombre de résidences principales. 
La forte augmentation de la population communale observée depuis 1982 trouve un 
reflet logique : la progression de l’ensemble des ménages (y compris des ménages 
nombreux) correspond à l’augmentation évoquée plus haut de la classe des moins de 20 
ans durant la même période. 
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1.1.4. – Population active 

 
 

Actifs ayant un emploi 
Part des actifs résidents 

travaillant sur la commune 
en % 

1982 473 36,87 % 

1990 653 25,62 % 
1999 719 19,96 % 

Source : Recensements Généraux de Population, INSEE. 

 
Les actifs, au sens de l’INSEE, englobent les actifs ayant un emploi et les actifs 

sans emploi. Les trois données des actifs totaux, des actifs ayant un emploi et des actifs 
sans emploi suivent la même évolution ; elles sont en augmentation constante depuis 
1982. Cette croissance est conforme à ce que l’on peut observer sur le canton d’Estrées-
Saint-Denis. 
En outre, la part des actifs résidents travaillant sur la commune ne cesse de baisser sur 
la commune de Rémy, étant le reflet de la plus grande mobilité des travailleurs. 
 
 La part des actifs résidents travaillant sur la commune est assez faible sur Rémy 
(19,96 %), ce qui est conforté par les chiffres des migrations alternantes. En effet, plus 
de 80 % des actifs travaillent en dehors de la commune. Le principal bassin d'emploi 
des actifs de Rémy est le Compiègnois, 1 actif sur 3 résidant sur Rémy travaille sur 
Compiègne ou sa région.  
Par ailleurs, Rémy constitue également un centre d’emploi puisque plus de 330 
personnes qui résident à l’extérieur de la commune viennent y travailler. Au total, la 
commune de Rémy offre près de 500 emplois (162 personnes qui habitent la commune 
et 332 qui résident hors commune). 
 
 Le taux d’emploi communal est de 0,69. 
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Répartition de la population selon la catégorie socio-professionnelle en 1999 
 

CATEGORIES POPULATION POURCENTAGE 

Agriculteurs exploitants 8 1,09 % 

Artisans, commerçants, chefs 
d'entreprise 

64 8,74 % 

Cadres 40 5,46 % 

Professions intermédiaires 152 20,77 % 

Employés 200 27,32 % 

Ouvriers 268 36,61 % 

 

L'analyse de la répartition de la population active occupée selon les catégories 
socioprofessionnelles achève le portrait démographique de la commune.  
La catégorie socio-professionnelle la plus représentée sur la commune de Rémy est 
celle des ouvriers, qui représentent 36,61 % des actifs. Une autre catégorie apparaît sur-
représentée par rapport aux moyennes départementales, il s’agit des artisans, 
commerçants et chefs d’entreprise dont la proportion est de 8,74 % sur la commune. 
Cette donnée est due à une longue tradition artisanale sur la commune qui subsiste 
encore aujourd’hui.  
Les autres catégories socio-professionnelles présentent des taux similaires au 
département, hormis les cadres qui sont presque moitié moins nombreux sur la 
commune. 
 

1.1.5. – Les activités 
 

Agricoles 
 

Selon le Recensement Général Agricole réalisé en 2000 (voir ci-après), la 
superficie agricole utilisée communale est de 1 364 ha, soit 68 % de la surface 
communale. L’importance de la S.A.U. traduit l’appartenance de la commune à l’entité 
du Plateau Picard, caractérisée par une vocation agricole marquée. 

 

La cartographie du finage agricole permet d’avoir une appréhension visuelle des entités 
agricoles qui caractérisent le territoire agricole. 
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L’entité agricole représente une grande partie du territoire de Rémy (3/4) ; il rappelle 
l’appartenance de la commune au grand paysage du Plateau Picard. Cet espace 
s’identifie par de vastes étendues cultivées, sa vocation unique étant l’agriculture. Une 
des caractéristiques principales de ce paysage est la platitude du relief.  
 

 
 

Pour satisfaire aux dispositions de l’article L.123-1 du Code de l’Urbanisme 
(diagnostic agricole), un questionnaire a été adressé aux agriculteurs ayant leur siège 
d’exploitation sur le territoire communal. Sur les 13 questionnaires envoyés, 11 ont été 
retournés en mairie de Rémy.  
 

 La commune de Rémy compte treize agriculteurs dont les sièges d’exploitation 
sont localisés sur la commune, et deux dont le siège est hors commune. Deux 
exploitants (n°1 et n°5 localisés sur le plan ci-après) pratiquent l’élevage de vaches à 
lait sur la commune. 
Les exploitations sont dispersées à l’échelle du territoire communal (Cf. plan de 
localisation et des structures agricoles ci-après). 
 

La compilation des informations recueillies permet le diagnostic suivant 
(données basées sur l’effectif de 11 exploitations)  : 
 8 exploitations de plus de 60 hectares chacune dont 6 qui recouvrent plus de 100 
hectares chacune, 
 3 exploitations de moins de 40 hectares chacune. 
 
Exploitation n°2 
Située en périphérie Nord-Ouest du bourg, l’exploitation agricole fonctionne sous la 
forme d’un GAEC. Les exploitants, âgés de 40 à 50 ans, pratiquent plusieurs types de 
cultures (blé, betteraves, colza, maïs et pois) sur un total de plus de 218 hectares.  
Aucun élevage n’est recensé. 
L’exploitation n’est pas soumise au régime des installations classées et ne projette pas 
de travaux futurs (constructions, extension, mise aux normes…). La main d’œuvre est 
nulle. 
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Exploitation n°3 
Localisée en périphérie Nord-Ouest du bourg, dans la rue de Francières, l’exploitation 
affiche une activité maraîchère (producteur, vendeur) en plus de pratiquer la polyculture 
(céréales). Dirigée par un agriculteur de 50 et plus, l’exploitation affiche une SAU de 
36 hectares environ et emploie 1 personne (UTA). Aucun élevage n’est recensé. 
L’exploitation n’est pas soumise au régime des installations classées. Les informations 
recueillies ne mentionnent pas de travaux futurs (constructions, extension, mise aux 
normes…).  
 
Exploitation n°4 
Située en plain cœur du noyau ancien, l’exploitation affiche une SAU de 197 hectares 
environ et pratique la polyculture (blé, maïs, betteraves, orge, colza).  
 
Aucun élevage n’est recensé. L’exploitation n’est pas soumise au régime des 
installations classées et ne projette pas de travaux futurs (constructions, extension, mise 
aux normes…). Elle emploie 1 personne (effectif ou UTA). 
 
Exploitation n°5 
Localisée dans la rue principale de Rémy, l’exploitation 5 pratique l’élevage (28 
bovins) et la polyculture ; son dirigeant est âgé de plus de 50 ans. La SAU de cette 
exploitation est de 27 ha 50. L’exploitation n’est pas soumise au régime des 
installations classées et ne projette pas de travaux futurs (constructions, extension, mise 
aux normes…).  
 
Exploitation n°6 
Sur une SAU de plus de 330 hectares, l’exploitant agricole (âgé de plus de 50 ans) 
pratique la polyculture (pois de conserve, pommes de terre fécule et de consommation, 
betteraves et blé). 
On recense 15 ovins. 
L’exploitation, localisée dans la rue du Tour de Ville n’est pas soumise au régime des 
installations classées et emploie 2 personnes (effectif ou UTA). Concernant les projets 
éventuels, il est fait mention de la construction d’un bâtiment de stockage. 
 
Exploitation n°7 
Localisée dans la rue de Noyon, l’exploitation pratique la polyculture (blé, betteraves, 
maïs et colza) sur une SAU de 63 hectares environ. Aucun élevage n’est recensé. 
L’exploitation n’est pas soumise au régime des installations classées et ne projette pas 
de travaux futurs (constructions, extension, mise aux normes…).  



22 

  

 
Exploitation n°8 
Situé dans la rue des Lilas, le siège d’exploitation affiche une activité céréalière en 
fermages (blé, maïs) sur une SAU de 27 hectares. Aucun élevage n’est recensé. 
L’exploitation, qui n’emploie pas de salarié autre que l’exploitant (âgé de plus de 50 
ans), n’est pas soumise au régime des installations classées et ne projette pas de travaux 
futurs (constructions, extension, mise aux normes…).  
 
Exploitation n°9 
Localisée dans la rue des Lilas, l’exploitation affiche une SAU de 224 hectares. 
L’exploitant, âgé de plus de 40 ans, pratique la polyculture (céréales et betteraves). 
Aucun élevage n’est recensé.  
 
L’exploitation, qui emploie 2 salariés (effectif ou UTA) autre que l’exploitant (âgé de 
plus de 50 ans), n’est pas soumise au régime des installations classées et ne projette pas 
de travaux futurs (constructions, extension, mise aux normes…).  
 
Exploitation n°11 
Localisée sur le hameau de la Patinerie, dans la partie Sud du territoire, l’exploitation 
céréalière occupe une SAU de 73 hectares environ sur le territoire communal de Rémy. 
Aucun élevage n’est recensé. 
L’exploitation, qui n’emploie pas de salarié autre que l’exploitant (âgé de plus de 50 
ans), n’est pas soumise au régime des installations classées et ne projette pas de travaux 
futurs (constructions, extension, mise aux normes…).  
 
Exploitation n°12 
L’exploitation, appelée la ferme de l’Ermitage, est située en limite Ouest du territoire 
communal et affiche une SAU totale de plus de 100 hectares ; elle pratique la 
polyculture (blé et maïs) et emploie 1 personne. L’exploitation n’est pas soumise au 
régime des installations classées et ne projette pas de travaux futurs (constructions, 
extension, mise aux normes…).  
 
Exploitation n°13 
Localisée sur le hameau de Beaumanoir, l’exploitation dispose d’une SAU totale de 145 
hectares environ et pratique la polyculture. Aucun élevage n’est recensé. 
L’exploitation, qui emploie 1 salarié, en plus de l’exploitant (âgé de plus de 50 ans), 
n’est pas soumise au régime des installations classées et projette quelques travaux 
d’entretien. 
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Industrielles et artisanales 

 
D’après les fichiers SIRENE de l’INSEE, en 1999 Rémy comptait 69 

établissements, dont 2 de 10 à 49 salariés et 2 de plus de 100 salariés (ALPLA, Rieter 
Automotive). 
 

Le tissu artisanal se compose de 4 artisans : 2 maçons et 2 plombiers. 
 
Commerciales et de services 

 
Les commerces présents sur Rémy sont : 1 boulangerie toujours en activité, 1 

traiteur, 2 cafés, 1 librairie, 1 salon de coiffure, 1 bureau de tabac, 1 garage et 1 vente 
de carburants. 
Les services proposés sur la commune sont : 1 bureau de poste, 2 médecins, 1 
pharmacie, 2 masseurs kinésithérapeutes et 1 infirmière libérale et 1 taxi. 

 
Touristiques 

 
La commune de Rémy compte comme équipements touristiques un hôtel et 3 

gîtes ruraux (1 communal et 2 privés). 
 

 
1.1.6. – Logement 

 
 

PERIODES 
 

 
1968 

 
1975 

 
1982 

 
1990 

 
1999 

1) Nombre de logements 367 429 452 602 655 

2) Nombre de résidences                    
principales 

317 
86,3 % 

362 
84,38 % 

388 
85,84 % 

556 
92,36 % 

616 
94,04 % 

3) Nombre de résidences 
secondaires 

24 
6,5 % 

38 
8,86 % 

28 
6,19 % 

20 
3,32 % 

20 
3,05 % 

4) Nombre de logements 
vacants 

16 
4,3 % 

29 
6,76 % 

36 
7,96 % 

26 
4,32 % 

19 
2,90 % 

5) Nombre moyen 
d'occupants par résidence 

principale 
3,44 3,18 2,94 3,18 2,98 
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Remarques sur les lignes 1 à 5 
 
Les résidences principales (ligne 2) comprennent essentiellement les logements 

ordinaires, mais aussi les logements-foyers pour personnes âgées, les pièces 
indépendantes louées, sous-louées ou prêtées à des particuliers, les chambres meublées 
dans les hôtels et les garnis, les constructions provisoires et les habitations de fortune. 

 

Les logements inoccupés sont répartis dans ce tableau entre résidences 
secondaires et logements vacants. 

 

Les résidences secondaires (ligne 3) sont des logements utilisés pour les week-
ends, les loisirs ou les vacances, notamment les maisons et logements loués (ou à louer) 
pour les saisons touristiques dans les stations balnéaires, de sports d'hiver, etc.. Sont 
également décomptés comme résidences secondaires les logements occasionnels, qui 
sont utilisés une partie de l'année pour des raisons professionnelles. 

 

Les logements vacants (ligne 4) comprennent à la fois les logements disponibles 
pour la vente ou la location, les logements neufs achevés mais non encore occupés à la 
date du recensement ainsi que les logements, autres que les résidences secondaires, que 
leurs titulaires n'occupent pas à la date du recensement. 

 

Ne sont pas compris dans aucune des trois catégories ci-dessus, ni les habitations 
mobiles, ni les logements (chambres, studios, etc..) occupés par des personnes vivant en 
collectivité. 

 

C'est la population des résidences principales qui a été utilisée pour calculer le 
nombre moyen d'occupants (par résidence principale) qui figure sur la ligne 5. 
 

Le nombre total de logements a connu une croissance continue depuis 1962 avec 
un pic de 1982 à 1990 (hausse de 150 logements. La part des résidences principales a 
suivi la même évolution. La progression des résidences principales est non seulement 
due à la construction de nouveaux logements (2 lotissements) mais aussi à la 
transformation de résidences secondaires et de logements vacants. Cette évolution est 
sensiblement équivalente à celle des communes voisines. 
A l’inverse, la part des résidences principales et des logements vacants a diminué 
depuis 1975, constituant ainsi des indicateurs de la pression foncière. En ce qui 
concerne les résidences secondaires, deux cas de figure se présentent : soit elles sont 
revendues et les nouveaux propriétaires en font leur résidence principale, soit elles 
deviennent résidences principales lorsque les propriétaires prennent leur retraite. 
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 Les données du tableau font apparaître un taux moyen d’occupation particulier. 
En effet, même si sa tendance moyenne est à la baisse, il convient de souligner sa force 
(près de 3 personnes).  
 
Epoque d'achèvement des logements 

 
 

PERIODE 
 

 
NOMBRE 

 
POURCENTAGE 

Avant 1949 260 39,69 % 

1949 - 1974 100 15,27 % 

1975 - 1981 54   8,24 % 

1982 - 1989 199 30,38 % 

1990 - 1999 42   6,41 % 

TOTAL 655 100 % 

 
Un trait spécifique ressort à la lecture du tableau : la vague de constructions de 

lotissements de la décennie 80 influence fortement le bâti de Rémy. Le noyau originel 
villageois (bâti datant d’avant 1949) s’est vu bouleverser par l’arrivée de plusieurs 
lotissements (le Ruisseau et le Clos Baré). 

 
Les logements construits avant 1949 représentent près de 40 % du parc total, le 

bâti pourrait donc paraître ancien. Cependant, les constructions récentes (depuis 1982) 
représentent elles plus de 36 % des logements totaux. Il y a donc un certain équilibre 
entre bâti ancien et récent sur la commune. Durant la période 1975-1982, peu de 
logements ont été construits. 
 
Statut d’occupation des résidences principales  
 
Sur les 616 résidences principales recensées en 1999 sur le territoire communal : 

- 473 sont occupées par des propriétaires (soit 76,78 %), 
- 127 sont occupées par des locataires (soit 20,62 %), 
- 16 sont occupées par des personnes logées gratuitement (soit 2,60 %). 

 
Les propriétaires représentent la forte majorité des occupants, cependant la 

proportion des locataires n’est pas négligeable sur la commune de Rémy. 
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Caractéristiques du parc 
 

En 1999, le parc des résidences principales était composé de 573 maisons 
individuelles, soit 93,02 % et de 34 immeubles collectifs, soit 5,52 %. 
La majorité des logements sont des maisons individuelles de grande taille (4 pièces et 
plus), qui représentent 76,62 % de l'ensemble du parc. 
 

Au 1er janvier 2001, Rémy comptait 47 logements locatifs sociaux, ce qui 
représente 7,60 % des résidences principales. 12,80 % sont des logements collectifs. 
 
 

1.1.7. – Les Equipements 
 
 a) Les équipements d'infrastructure 
 
* Voirie routière 
 

Le réseau de voiries sur le territoire communal se compose de : 
- L’autoroute A1 qui relie Paris à Lille et constitue une route à grande 

circulation ; 
- La RD 26 qui part de Longueil Sainte Marie et rejoint Moyenneville, dont 

les comptages effectués en 1999 à Hémévillers font état de 1 332 véhicules 
par jour ; 

- La RD 80 qui constitue la liaison Rémy – Venette, dont le trafic en 1996 à 
Lachelle était de 446 véhicules par jour ; 

- La RD 36 dont le tracé est Saint Just en Chaussée - Estrées Saint Denis - 
Compiègne, dont le comptage fait à Rémy en 1997 donnait 3 771 véhicules 
par jour ; 

- La RD 60 qui relie Rémy à Grand Fresnoy, comptait 350 véhicules par 
jour en 1999 à Rémy ; 

- La RD 122 qui part de Rémy et se termine à Monchy-Humières, dont le 
trafic évalué en 1999 à Rémy était de 550 véhicules par jour. 

 
* Infrastructures ferroviaires 

 
 La ligne du TGV Nord traverse le territoire communal selon un axe Nord-Sud 
(parallèlement à l’A1). 
Une voie ferrée dite traditionnelle (ligne de Rochy-Condé à Soissons) traverse le 
territoire selon un axe Ouest-Est. 
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* Réseau d'eau potable 
 

Le réseau collectif d’eau potable est géré par la SAUR (Société d’Aménagement 
Urbain et Rural). La commune de Rémy n’appartient à aucun syndicat de distribution 
de l’eau. L’eau distribuée sur le territoire communal provient du réservoir de Jonquières 
qui appartient au Syndicat de Longueil Sainte Marie. La capacité de ce réservoir est de 
1 000 m3.  
 
Le bourg 
 D’une façon générale, le réseau d’adduction en eau potable s’organise en boucles 
sur le bourg de Rémy. 
La totalité des constructions est desservie en eau potable. Une canalisation principale de 
diamètre 200 mm achemine l’eau sur la commune et traverse l’espace aggloméré. Cette 
conduite suit le tracé de la RD 36. D’autres canalisations importantes, de diamètre 
supérieur ou égal à 100 mm, perpendiculaires à la première, permettent une bonne 
desserte du bourg. Il s’agit des conduites situées ruelle Fontaine, rue d’Anduelle, 
boulevard de la gare, rue de Francières, rue du Stade. 

 
Les canalisations de diamètre inférieur à 100 mm (60 mm ou 80 mm) viennent souvent 
terminer les bouclages des réseaux. Le réseau d’eau n’étant pas intercommunal, aucune 
conduite ne sort des limites communales. Ceci a pour conséquence l’existence 
d’antennes en impasse, notamment aux limites de l’espace aggloméré. Ces antennes 
servent généralement à desservir un nombre limité de constructions ; le faible diamètre 
de ces canalisations ne pose donc pas de problème au niveau du réseau d’adduction en 
eau potable. 
 
Le hameau de la Patinerie 
 L’eau est acheminée sur le hameau de La Patinerie par une canalisation de 
diamètre  150 mm qui suit le tracé de la voie communale n°2.  
Deux canalisations de diamètre 100 mm desservent les constructions des deux rues 
principales du hameau (principe de fourche). Le bouclage est effectué par une conduite 
de 60 mm de diamètre. Deux antennes d’un diamètre de 60 mm "terminent" le réseau 
d’eau potable de La Patinerie. 
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Ecart de Beaumanoir 
 L’écart de Beaumanoir, très éloigné du noyau bâti principal n’est pas alimenté en 
eau potable. Les constructions sont plus proches du réseau de Monchy Humières que de 
celui de Rémy. Il serait donc préférable d’envisager un raccordement sur le réseau de 
Monchy Humières. 
 

D’une façon générale, la Commune n’a pas connaissance de problèmes de 
stagnation et de qualité de l’eau sur Rémy. Le récent changement de la provenance de 
l’eau potable a eu pour effet de résoudre les problèmes de pression sur la commune. 
L’eau provenait auparavant d’un château d’eau situé sur le territoire communal ; 
dorénavant, la commune achète l’eau au Syndicat de Longueil Sainte Marie. 
La commune de Rémy est cependant confrontée à des problèmes de branchements de 
canalisations en plomb, qu’il faut remplacer à l’occasion des travaux effectués sur le 
réseau.  
Des travaux de renforcement du réseau d’adduction en eau potable sont envisagés à 
court terme : il s’agit de poser des canalisations de diamètre 100 mm boulevard de la 
Gare et rue des Acacias afin de permettre un bouclage avec des conduites importantes 
rue des Bleuets et Rue de Noyon. 
 
 
* Défense incendie 
 

L’examen du réseau d’adduction en eau potable conduit à poser le problème de la 
défense incendie. Il est rappelé à cette occasion que les interventions des services de 
lutte contre l’incendie nécessitent, pour qu’elles soient efficaces et que la responsabilité 
du maire ne soit pas engagée, le raccordement de poteaux incendie sur des conduites de 
diamètre 100 mm au minimum. Les poteaux doivent pouvoir débiter 60 m3 par heure 
pendant 2 heures et cela à 1 bar de pression minimum. De plus, le champ d’action pour 
l’intervention des services de secours incendie ne doit pas dépasser 200 m linéaires sur 
voie carrossable. Cette distance peut être étendue à 400 m en milieu rural, sous réserve 
de présence de prises accessoires ou de points d’eau équipés d’une plate-forme 
permettant l’accès des véhicules de secours. Ces normes sont fixées par une circulaire 
interministérielle de 1951. 
 

La défense incendie de Rémy se compose de 31 hydrants (poteaux ou bouches 
incendie). On en dénombre 28 sur le bourg et 3 sur le hameau de La Patinerie. 
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Le bourg 
 4 hydrants du bourg ne sont pas conformes aux conditions d’une bonne défense 
incendie puisqu’ils sont piqués sur des canalisations inférieures à 100 mm. Il s’agit des 
hydrants suivants : 2 boulevard de la Gare, une bouche rue du Milieu (face au n°360), et 
une bouche rue de Beaumanoir. 
Par ailleurs, des problèmes de pression et de débit ont été relevés pour 18 hydrants (Cf. 
bilan annuel des hydrants effectué par le centre de secours).  

 

De plus, un certain nombre de constructions se trouvent éloignées de plus de 200 m 
d’un hydrant. Cela concerne les dernières constructions de la rue de Francières, de 
bâtiments et notamment l’école maternelle rue de l'Eglise, d’une partie de la rue des 
Lombards, d’une partie de la rue du Tour de Ville, d’une partie du boulevard de la 
Gare, de la rue d’Arsy, d’une section de la rue des Lilas et de l’école primaire rue du 
Milieu. 

 

Les travaux de renforcement du réseau d’adduction en eau potable vont permettre 
de combler certaines faiblesses de la défense incendie. Ainsi, les deux poteaux situés 
boulevard de la gare seront piqués sur une canalisation de diamètre 100 mm et 
permettront de couvrir les constructions non défendues localisées rue du Tour de Ville, 
boulevard de la Gare, rue des Lilas et rue des Acacias. Un autre hydrant est également 
envisagé à l’angle de la rue de l’Eglise et de la rue de Francières dont le champ d’action 
s’étendra jusqu’à la rue de l’Eglise et notamment jusqu’à l’école maternelle. 
 
Le hameau de la Patinerie 
 L’ensemble des constructions du hameau est couvert par la défense incendie. 
Cependant, il est important de signaler que le débit et la pression normalisés (soit à 1 
bar de pression) relevés par le centre de secours sont insuffisants sur chacun des 3 
hydrants présents sur le hameau. Le centre de secours précise dans son bilan que les 
débits maximaux observés sont toutefois supérieurs à 70 m3/ heure. 
 
Ecart de Beaumanoir 
 L’écart de Beaumanoir est couvert par la défense incendie par la récente 
réalisation d’un bassin à ciel ouvert d’une capacité de 120 m3. En effet, ne bénéficiant 
d’aucune desserte en eau potable et donc d’hydrant. L’aménagement de ce bassin était 
indispensable. 
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* Réseau d'assainissement 
 

La totalité du bourg et du hameau de La Patinerie sont desservis par un réseau 
collectif d’assainissement géré par le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 
(SIVU) Francières - Hémévillers - Rémy. Les eaux usées sont acheminées vers la 
station d’épuration située sur le territoire, en aval du site urbanisé. Le traitement des 
eaux usées est de type aération prolongée. 
La station de traitement a une capacité maximale est de 2 500 équivalent habitants ; elle 
est actuellement utilisée à 63 % de sa charge maximale. 

 
 Le système d’assainissement est dit gravitaire, les eaux usées suivent la pente 
jusqu’à la station d’épuration. Sur certains secteurs du territoire, la pente étant nulle, il y 
a nécessité d’employer des postes de refoulement qui renvoient les eaux usées vers la 
station d’épuration. Sur le territoire de Rémy, on dénombre 4 postes de relèvement : un 
rue d’Arsy, un à l’angle de la rue d’Anduelle et de la rue Poncelet, un sur la RD 36 et 
un à l’angle de la voie communale n°2 et du chemin rural dit de la Gobeuse. 

 
Par délibération en date du 24 novembre 2005, le Conseil Municipal a approuvé 

le plan de zonage d’assainissement. 
Le bourg et le hameau de la Patinerie conservent leur réseau d’assainissement collectif 
(déjà existant). Le hameau de Beaumanoir et la ferme de l’Ermitage restent en 
assainissement non collectif. 

 
 
 



37



38



39 

  

 
* Collecte des ordures ménagères 
 

La collecte des ordures ménagères de Rémy est gérée par la Communauté de 
Communes de la Plaine d’Estrées qui regroupe 19 communes et une population de 
16295 habitants. La Communauté de Communes a repris les compétences de l’ancien 
SIVOM d’Estrées Saint Denis. 

 
Le tri sélectif a été mis en place en 1999 avec mise à disposition de bacs (jaunes 

et bleus). La collecte est hebdomadaire et est effectuée en "porte à porte", le jeudi sur 
Rémy. En 2003, la collecte sélective s’élevait à 29,65 kg par an par habitant en 
moyenne sur la Communauté de Communes. 

 
Fin 2000, la structure intercommunale a mis en place la collecte des déchets verts, 

qui s’effectue du 1er avril au 30 novembre. Le ramassage des déchets verts a lieu le 
jeudi sur Rémy 

 
 La collecte du verre se fait en apport volontaire dont deux points se trouvent sur le 
territoire communal : un au parc de loisirs (rue de Francières/rue de Noyon) et un sur le 
parking des ateliers municipaux (rue du Poncelet). Cette collecte représentait en 2003, 
selon les chiffres de la Communauté de Communes, 35,87 kg par an par habitant. 
 

Les autres déchets doivent être apportés volontairement à la déchetterie d’Estrées 
Saint Denis. 

 
Le ramassage des déchets ménagers classiques s’effectue le mercredi. Ils 

représentent en moyenne sur l’intercommunalité 323,88 kg par an par habitant. 
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b) Les équipements de superstructure 

 

* Equipements scolaires 
 

Rémy compte une école maternelle (3 classes) et une école primaire (5 classes) 
ainsi qu’une cantine scolaire pour les élèves du primaire. Les collégiens sont à Estrées-
Saint-Denis et les lycéens vont à Compiègne pour l’enseignement général, au Lycée 
horticole de Ribécourt ou à Breuil le Vert. 
 

* Equipements sportifs 
 

La commune de Rémy possède de nombreux équipements de sport et de loisirs et 
notamment une base de plein air, deux courts de tennis extérieurs, un terrain de basket, 
un terrain de football, un city-stade et un centre équestre. 
 

* Equipements culturels 
 

Les équipements culturels de la commune se composent d’une bibliothèque fixe, 
d’un centre aéré, d’un relais famille et d’une salle des fêtes. 
 

* Equipements administratifs 
 

Les équipements administratifs sur la commune sont représentés par la Mairie et 
La Poste. 

 
 
 
1.1.8. - Rappel historique  
(d'après le précis statistique de Louis Graves - Édition de 1831) 
 

Rémy, Remi, Remy-ene-Beauvoisis, Rhemy, Remin (Remmus, Remus, 
Remmius), à la limite Nord du canton, entre Lachelle, Jonquières à l’Est, Arsy, 
Moyvillers au Sud, Estrées, Francières, Hémévillers à l’Ouest. 

 

Le territoire de Rémy s’étend dans la direction du Nord au Sud, depuis la vallée 
de l’Aronde jusqu’aux éminences sablonneuses qui entourent le village d’Arsy. Il forme 
une plaine sillonnée par un ravin courant à l’Est ; la forêt de Rémy et quelques autres 
bois occupent la partie méridionale. La rivière d’Aronde marque à peu près la limite 
Nord du territoire qui est arrosé par le ruisseau intermittent de la Payelle ; on trouve 
aussi plusieurs sources dans l’étendue de la commune, mais aucune ne donne naissance 
à un cours d’eau. 



41 

  

 
Le village de Rémy, bourg autrefois, est assis dans une position centrale, à 

l’origine du ravin de la Payelle. Il se compose de grandes rues se croisant à angle droit ; 
l’ensemble de sa forme est semi-elliptique. Toutes les rues sont pavées, et cette 
circonstance, jointe à celle de leur longueur et à l’état général des constructions, donne 
à ce lieu l’aspect d’une petite ville. 
Rémy a certainement une origine reculée, et d’anciens auteurs n’ont pas manqué de voir 
dans le nom de ce village un indice d’une création romaine. Cette remarque, dénuée de 
toute autre preuve, ne peut être admise que comme une supposition ; cependant on 
trouve des médailles romaines et des débris de poteries du même temps dans le village 
et dans quelques parties du territoire. M. Lefevre a trouvé aussi des haches de silex, des 
médailles gauloises, une masse d’armes en fer, et d’autres objets intéressants qui 
prouvent l’antiquité de ce lieu. 

 
L’an 1245, au mois de mars, la terre de Rémy qui dépendait de la prévôté de 

Compiègne, fut laissée au roi Saint Louis par Gautier de Chatilllon, sire de Saint-
Agnan, pour le rachat que Jeanne de Boulogne, sa femme, lui devait. 

Ce roi, partant pour Tunis, régla, par son testament de mars 1569, la composition 
des apanages de ses enfants, et il laissa à Robert, son cinquième fils, tige de la maison 
de Bourbon, le comté de Clermont, Rémy et d’autres seigneuries ; Rémy devint alors 
une chatellenie dépendant du baillage et comté de Clermont. 
Les comtes de Clermont construisirent à Rémy un fort château qui fut plusieurs fois pris 
et repris pendant les guerres du quatorzième et du quinzième siècles. 
Ce château fut enlevé en 1358 par les Anglais et le roi de Navarre qui de là furent 
assiéger Creil. 
 

Il était encore occupé par les Anglais en 1429 pendant le siège de Compiègne ; 
l’ennemi en fut délogé en même temps que de Longueil et de plusieurs autres forts 
voisins. L’année suivante il fut de nouveau pris et repris. 
Au mois de juin 1588, durant les guerres de religion, Charles d’Humières, surnommé le 
boucher de Picardie, lieutenant du roi dans la province, et capitaine de la ville de 
Compiègne, attaqua le fort de Rémy avec deux pièces de canon qu’il avait fait venir de 
Senlis ; les assiégés se rendirent à composition, mais plusieurs furent pendus, et le 
bourg mis au pillage. 
Le château de Rémy, placé au Nord du village, a subsisté jusqu’en 1797. La muraille 
extérieure, crénelée, entourée d’un rempart et d’un double fossé, existe encore entière ; 
elle embrasse une surface elliptique de cinquante-sept mètres sur quarante-quatre ; 
toutes les constructions intérieures ont été détruites ; la tour principale, surmontée d’un 
donjon, avait quatre-vingts pieds d’élévation. 
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Il y avait une maladrerie dans l’étendue de la commune, un marché, des foires 

dans le bourg, et une maison des pauvres. 
Le prévôté royal de Rémy tenait ses audiences dans le château. Elle se composait d’un 
procureur du roi, d’un juge, d’un prévôt, d’un lieutenant, de deux avocats, un greffier et 
un huissier ; la juridiction s’étendait sur les communes de Moyenneville et de Gournay-
sur-Aronde ; cet état de choses a duré jusqu’à la révolution. 

 
La cure de Rémy, sous l’invocation de Saint Denis, était conférée par l’évêque de 

Beauvais. Il y avait en outre, dans l’église, quatre chapelles particulières, Saint Jean, 
Saint Jacques, Saint Nicolas et Saint Michel, dont le patronage appartenait également à 
l’évêque de Beauvais. Il y avait aussi au château deux autres chapelles sous les titres de 
Saint Cosme et de Saint Damien, fondées en 1207 et 1218 par le comte de Saint Pol. 

L’église de Rémy est vaste et élevée, de forme oblongue ; elle n’a pas moins de 
trente-neuf mètres de longueur sur dix-sept mètres de large. Le chœur a été reconstruit 
en 1564 ; les pendantifs de ses voûtes et les formes arrondies de ses croisées présentent 
les dernières traces du style gothique ; à l’extérieur, tous les ornements de la 
maçonnerie appartiennent au siècle de la renaissance des arts. La nef est plus ancienne ; 
elle est séparée des bas-côtés par de larges arcades ogives sans ornements ; il est aisé de 
voir que le chœur et la nef qui n’est pas vôutée, ont reçu de fortes réparations à une 
époque récente. Le clocher, placé sur la porte, est une grosse construction carrée du 
seizième siècle, dont les jours sont taillés en ogive : il a trente-cinq mètres de hauteur 
totale ; l’ensemble de cette église constitue un grand et bel édifice. 

 

Abraham Ravaud, connu sous le nom de Remi (Remmius), mort en 1646, naquit 
dans cette commune le 6 mars 1600 ; il était conseiller du roi, lecteur et professeur en 
éloquence au collège royal de Paris, interprète en langues grecque et latine. On le 
regarde comme un des meilleurs poètes latins du dix-septième siècle. On lui avait 
dressé, dans l’église de Rémy, un mausolée de marbre qui a disparu pendant la 
révolution ; il laissa par testament « quatre mille livres tournois pour être employées au 
bâtiment et construction du nouveau chœur de l’église de Rémy, suivant les devis et 
marchés arrêtés par le doyen et principaux habitants dudit lieu avec un architecte de 
Compiègne. » 

 

Beaumanoir (Bellomaneria juxta Cusdunum), petit hameau dans la vallée de 
l’Aronde, avait anciennement un manoir seigneurial fortifié, avec une chapelle qui fut 
plus tard réunie au vicariat de Monchy-Humières. C’est en ce lieu que naquit Philippe 
de Beaumanoir, auteur des « Coutumes de  Beauvais », le premier ouvrage composé sur 
les coutumes de France, qui est cité si fréquemment dans la dernière partie de « l’Esprit 
des lois ».  
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Philippe de Beaumanoir était bailli de Senlis en 1273 ; il devint , en 1280, grand 

bailli du comté de Clermont, et ensuite conseiller de Robert fils de Saint Louis. Ses 
Coutumes ont été rédigées en 1283 ; il passait pour l’un des  hommes les plus savants 
de son temps. 

 
La Patinerie et la haute Patinerie sont deux hameaux au Midi de Rémy. 
 
La ferme d’Aiguisy, qui appartient aujourd’hui au territoire de Lachelle, 

dépendait autrefois de celui de Rémy. 
 
On trouve au lieu nommé Notre Dame, près de la forêt de Rémy, des restes de 

constructions, de médailles et de poteries romaines, des haches de silex. La tradition 
locale prétend qu’il existait sur ce point un établissement religieux. 

Il y a dans la forêt, sur l’ancien chemin de Noyon à Pont, une fontaine dite de 
l’Hermitage, dont les eaux guérissent, assure-t-on, de la fièvre intermittente, moyennant 
certaines cérémonies : ces eaux ne sont pas minérales. 

La commune a une maison d’école servant en même temps de mairie. Le 
cimetière a été transporté à cent mètres au Nord du village. 

On trouve dans l’étendue du territoire un moulin à eau et un moulin à vent. On 
fabrique des siamoises à Rémy. 
 
 
 
 

1.1.9. – Document d'urbanisme antérieur et intercommunalité 
 
Rémy s’est doté d’un Plan d’Occupation des Sols approuvé le 26 octobre 2000. Le 

POS approuvé a été modifié le 20 décembre 2001 et le 23 mars 2004. 
 

Les objectifs d’aménagement du POS approuvé sont les suivants : 
 

- Site urbain 
 
Dans le POS, les secteurs urbains se divisent en plusieurs zones : 
 

- la zone UA, qui correspond au cœur ancien du village, elle comprend deux secteurs 
UAa (bâti implanté à l’alignement des voies) et UAb (bâti implanté en retrait de la 
voie ou en milieu de parcelle), 

- la zone UB, qui concerne les faubourgs ruraux, en continuité du cœur ancien du 
village, 
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- la zone UC, correspondant aux sites d’urbanisation récente, 
- la zone UH, qui s’applique au hameau de la Patinerie 
- la zone UI, correspondant au tissu industriel existant, 
- la zone UY, réservée aux activités ferroviaires. 
 
L’ensemble des zones urbaines représente une superficie de 156 ha 19. 
 
 - Equipements 
La municipalité, dans sa politique en matière d’urbanisme, désire développer les 
équipements publics. Cela se retranscrit dans le classement d’une zone 1NAep 
(équipements publics à destination sportive, culturelle, de loisirs et de services) d’une 
superficie de 7 ha 35.  
 
 - Développement du village 
Le POS propose trois zones d’extension future à vocation d’habitat, dont une seule est 
destinée à une urbanisation sur le court terme : la zone 1 NAh (1 ha 94).  
Les deux autres zones d’extension future sont urbanisables après modification du POS 
(13 ha 24). 
 

En matière d’activités économiques, la municipalité souhaite soutenir le développement 
économique. Une zone d’extension future urbanisable sur le court ou moyen terme, 
destinée à l’accueil d’activités industrielles, de 11 ha 20 est instaurée dans ce but. De 
plus, une zone 2NAe, urbanisable sur le long terme et destiné à l’usage d’activités 
économiques non nuisantes (6 ha 55) est également inscrite dans le POS. 
 
- Site naturel 
Deux zones sont protégées au titre de la richesse agronomique des sols ou des sous-sols 
(zone NC) ou à celui de la qualité des sites et des paysages (zone ND). 
 

La zone NC (1 108 ha 49) est une zone naturelle protégée au titre des activités 
agricoles. Elle comporte un secteur NCc de 9 ha 29, correspondant aux carrières et à 
l’ancienne décharge communale. 
 

La zone ND (691 ha) comprend un secteur particulier NDz (82 ha 34) qui englobe 
l’autoroute A1 et le couloir intermédiaire entre l’autoroute et le TGV Nord. Ce secteur 
est instauré afin de tenir compte des nuisances générées et des risques potentiels de cet 
espace particulier. La plupart des boisements du territoire font l’objet d’un classement 
en Espace Boisé Classé. Ceci rend les terrains inconstructibles et de ce fait assure la 
pérennité de ces milieux. Ils représentent 382,32 ha de la superficie communale.  
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 Le Syndicat Mixte Basse-Automne – Plaine d’Estrées a été créé pour 
l’élaboration d’un futur Schéma de Cohérence Territorial (SCOT). Le périmètre du 
SCOT de la Basse Automne et de la Plaine d’Estrées a été arrêté par le Préfet de l’Oise 
en date du 10 mai 2005. 
Le projet de SCOT a été arrêté en date du 20 février 2008. 
 
 

1.2. – ANALYSE DE L'ETAT INITIAL DE L'ENVIRONNEMENT 
 
1.2.1. - Rappel 
 

Afin de mieux appréhender la réalité territoriale de Rémy, il est nécessaire de 
replacer le territoire communal dans un ensemble géographique plus vaste. Ce dernier 
est présenté à partir d'un extrait de la carte IGN.  

 

La commune de Rémy appartient à l’entité géographique du Plateau Picard. 
Cette entité, localisée au Nord/Nord-Ouest du département de l’Oise, constitue une très 
vaste région, peu accidentée dans l’ensemble mais coupée de vallées assez profondes et 
faiblement inclinée vers le sud-ouest.  

 
Rémy se localise à la jonction de deux entités paysagères distinctes : le Plateau 

Picard caractérisé par de vastes étendues cultivées et planes, et la Vallée de l’Oise où la 
culture est beaucoup moins présente au profit d’espaces boisés conséquents comme la 
forêt de Compiègne. La commune appartient plus particulièrement à la sous-entité de la 
Plaine d’Estrées, qui s’individualise du reste du Plateau Picard par une altitude moins 
importante et la présence de nombreuses buttes tertiaires où dominent les bois. Cette 
plaine se prête à une culture très intensive où les exploitations sont souvent supérieures 
à 100 ha et s’appuient sur une solide infrastructure d’industrie agricole.  
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1.2.2. – Topographie 
 

 L’ensemble du territoire de Rémy embrasse quatre zones topographiques 
majeures : 
 le site urbanisé de Rémy, inscrit dans le talweg de la vallée de la Payelle, 
d’orientation générale Ouest-Est puis Sud-Nord. 
 les buttes tertiaires couvertes par un massif forestier au Sud de la commune, d’une 
altitude moyenne de 90 m. 
 le Plateau Picard à vocation agricole (culture céréalière) au Nord de la commune, 
d’une altitude moyenne de 75 m. 
 les versant de la rive droite de l’Aronde et de la rive gauche de la Payelle, aux 
extrémités Nord et Est du territoire communal. 
 

Une étude plus minutieuse des cotes NGF (ou cotes d'altitude) permet d'avoir une 
première approche générale du relief de la commune. Celles-ci oscillent entre 49 
mètres, au Nord-Est de la commune, à proximité de l’Aronde et 100 mètres, à 
l’extrémité Sud-Ouest du territoire au niveau du Bois de Rémy. 

 
Les cotes les plus basses se localisent à proximité des cours d’eau : l’Aronde et la 

Payelle avec des altitudes comprises entre 49 et 58 mètres.  
Les cotes les plus élevées se localisent principalement au Sud de la commune, sur les 
espaces boisés, avec des altitudes allant de 73 m à 100 m. Ces points hauts sont dus à la 
proximité de deux buttes (éléments caractéristiques de la Plaine d’Estrées) d’une 
hauteur supérieure à 100 m et situées hors du territoire communal.  
Le reste du territoire présente des altitudes homogènes aux alentours de 65 m à 75 m.  
L’urbanisation s’est faite dans un creux marqué par la Payelle où les altitudes oscillent 
entre 58 m et 67 m. 
 
 Les lignes de crêtes (ligne des points les plus hauts) et les talwegs (ligne des 
points les plus bas) ont également été mis en évidence. Ils permettent d'affiner l'étude 
du relief sur la commune. Leur analyse est nécessaire car ces lignes entraînent des 
contraintes différentes. Dans les talwegs, va se poser le problème du ruissellement et 
des coulées de boue alors que sur les lignes de crête, les constructions auront une 
influence importante sur le paysage. 
Les lignes de crête correspondent aux limites d’écoulement de l’eau pluviale, c’est à-
dire aux limites de bassin versant. 3 bassins versants apparaissent sur le territoire de 
Rémy : un au nord de la commune, un au sud et le plus important au centre du territoire 
communal. 
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L’absence de ruptures topographiques fortes, explique que les lignes de crête ne 

sont pas très marquées sur le territoire de Rémy ; elles constituent les limites de partage 
d’écoulement des eaux de pluie : on en dénombre 5 sur la commune d’orientation 
générale Nord-Est / Sud-Ouest ou Est-Ouest. 

 
L’organisation des talwegs apparaît plus complexe : il y a en effet une multitude 

de petits talwegs qui rejoignent des talwegs principaux, constituant ainsi un véritable 
chevelu (réseau en digitation).  
Trois exutoires naturels sont présents sur le territoire communal : il s’agit des cours 
d’eau de la Payelle, de l’Aronde et du cours d’eau temporaire situé au hameau. Ces 
différents éléments hydrographiques convergent tous vers un exutoire plus important : 
la rivière de l’Oise. 
 

 
1.2.3. – Paysage et Végétation 
 
Les particularités géographiques et géologiques décrites précédemment 

composent des ambiances paysagères spécifiques à la commune. Plusieurs types de 
paysages peuvent être définis ; ils composent l’espace communal en affirmant l’identité 
du territoire. 

 
Le plateau agricole 
 

Cette entité représente une grande partie du territoire de Rémy (3/4) ; il rappelle 
l’appartenance de la commune au grand paysage du Plateau Picard. 
Cet espace s’identifie par de vastes étendues cultivées, sa vocation unique étant 
l’agriculture. Une des caractéristiques principales de ce paysage est la platitude du 
relief.  
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Sur ce secteur, le parcellaire est de grande taille et les cultures caractérisent le 

paysage de manière diverse selon les saisons. Les espaces naturels ouverts du plateau 
offrent des perceptions lointaines : le champ de vision est ainsi vers une ligne d’horizon 
éloignée se confondant souvent avec le ciel. 

 

Les éléments verticaux (pylônes, arbres…) se dénotent largement et attirent le 
regard du fait de la platitude de cet espace. Le paysage d’openfield (champs ouverts) 
typique de l’ère de la mécanisation agricole engendre une relative uniformité.  
 

 
 
 
Les boisements 
 

Les boisements se concentrent sur la marge Sud du territoire de la commune. Ils 
limitent fortement l’horizon, bloquant ainsi les vues vers la RN 31 (pourtant proche de 
la limite Sud du territoire), sur les coteaux de la vallée de l’Oise, voire plus loin, sur la 
forêt domaniale de Compiègne. 
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Les éléments boisés sont d’assez grande dimension, et sont même remarquables lorsque 
l’on resitue Rémy dans le grand paysage que constitue le Plateau Picard. Ils se 
localisent sur les pentes des buttes tertiaires, caractéristiques de l’entité de la Plaine 
d’Estrées. La nature du sol de ces buttes, constituées de sable et d’argile est peu propice 
au développement de l’agriculture, ce qui explique la persistance des Forêts de Rémy et 
de Pieumelle sur un territoire où les espaces agricoles sont dominants. 
 

 
 

 
A côté de ces deux massifs importants que sont la forêt de Rémy et le Bois de 

Pieumelle, on compte sur Rémy quelques boisements de dimension plus restreinte. Leur 
localisation est plus éparse sur le territoire. Il s’agit notamment du Bois de Saint Jean, 
du Bosquet Souplet et du Bois de la Caubruyère. Parfois, quelques éléments ponctuels 
apportent une animation dans le paysage agricole. 
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Outre ces deux grandes entités paysagères, des paysages plus locaux peuvent être 

identifiés (notion de micro-paysages). 
 

Les espaces agricoles diversifiés.  
 

Ce terme désigne un type de paysage particulier qui se caractérise essentiellement 
par l’imbrication d’espaces différents.  
 

Il s’agit d’un paysage dit semi-bocager dans lequel cohabitent des prairies 
plantées d’arbres, des boisements ponctuels et des champs cultivés de dimension plus 
restreinte que ceux du Plateau Picard. 
Les espaces dits diversifiés constituent un paysage de transition entre le vaste plateau 
agricole et les boisements denses du Sud. L’histoire montre qu’on pouvait les trouver 
au Nord de la Forêt de Rémy où ils ont été abandonnés au profit de l’agriculture. 
 

 
 

 
 

Ce type de paysage est le témoin de la diversité agricole passée de la commune, 
où les vergers et les prairies étaient plus nombreux. Ces espaces sont fragiles et tendent 
à diminuer du fait de l’agriculture intensive ; ce constat est d’autant plus sensible qu’ils 
constituent un élément original du paysage de Rémy et participent au cadre de vie de la 
commune. 
 
Le fond de vallée humide 
 

Ce paysage se localise en limite Nord et Est du territoire communal, du fait de la 
présence de deux cours d’eau : l’Aronde et la Payelle. 
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Les fonds de vallée humides se caractérisent par la présence de boisements, surtout 
composés de peupliers, qui apparaissent encaissés. Ce type de paysage est d’autant plus 
intéressant qu’il se situe au milieu du plateau agricole et vient donc rompre la ligne 
d’horizon et la platitude de l’espace cultivé. La rupture paysagère est consommée. 
 

 
 

Pour conclure l’analyse paysagère, il convenait d’y associer les paysages 
artificiels des axes de communication. 
Le paysage de Rémy est coupé par l’incident visuel du faisceau "Autoroute A1 – ligne 
TGV Nord" qui a fermé toutes les vues que l’on pouvait avoir sur la Plaine d’Estrées. 
L’ouverture visuelle est maintenant plus orientée vers l’Est de la commune. 
 

 
 Ligne TGV Nord 

Autoroute A1 



58 

  

 
1.2.4. – Environnement 

 
Le Plan Local d’Urbanisme se doit de tenir compte de la qualité du territoire 

communal dans une optique de préservation et de mise en valeur des richesses 
naturelles.  
 
La commune de Rémy compte sur son territoire deux ZNIEFF de type I (zones 
naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique).  
 la ZNIEFF n°60RDE102 de la Forêt de Rémy et du Bois de Pieumelle, 
 la ZNIEFF n°60PPI140 du réseau de cours d’eau salmonicoles du plateau picard 
entre Beauvais et Compiègne (Laversines, Aronde et Brèche). 
 
 Les ZNIEFF mettent en avant la qualité de la faune et de la flore. L'inventaire 
ZNIEFF ne représente pas une servitude, mais un élément d'expertise qui signale, le cas 
échéant, la présence d'habitats naturels et d'espèces remarquables ou protégées par la  
loi. Ainsi, les élus locaux sont mieux informés, et à même de préserver  et mettre en 
valeur des espaces naturels de leurs communes dans les documents  d'urbanisme. 
 
Le zonage et le règlement des documents d’urbanisme doivent s’efforcer de prendre en 
compte les ZNIEFF. En particulier, si des espèces protégées sont présentes sur la zone, 
il conviendra de veiller à appliquer la réglementation adéquate. Il est recommandé de 
tenir compte du type de ZNIEFF dans l’utilisation du sol dans les documents 
d’urbanisme : 
 

Les ZNIEFF de type I sont des zones particulièrement sensibles à des équipements ou 
à des transformations même limitées. L’urbanisation de ces zones n’est donc pas 
recommandée. Il est souhaitable de les classer en zones N (règlement des PLU) ou de 
n’y tolérer que de légers aménagements à finalité pédagogique (sentiers pédestres, 
points de vue…).  
Il est aussi possible d’utiliser l’article L. 123-1-7° du Code de l’Urbanisme : les PLU 
peuvent « identifier et localiser les éléments de paysage et […] secteurs à protéger […] 
pour des motifs d’ordre écologique » et les porter au plan de zonage avec une trame 
particulière comme le prévoit l’article R. 123-11, h). 
 
Les ZNIEFF de type II, présentant des enjeux moins forts, des projets ou des 
aménagements peuvent y être autorisés à condition qu’ils ne modifient ni ne détruisent 
les milieux contenant des espèces protégées et ne remettant pas en cause leur 
fonctionnalité ou leur rôle de corridors écologiques. 
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 La ZNIEFF de la Forêt de Rémy et du Bois de Pieumelle s’étend sur  808 hectares et 
concerne les communes de Rémy, Arsy, Canly, Jonquières et Moyvillers.  
La Forêt de Rémy et le Bois de Pieumelle sont localisés sur des buttes résiduelles 
d’argiles sparnaciennes et de sables thanétiens, caractéristiques de la région d’Estrées. 
Les sols argileux et acides sont favorables aux productions forestière et herbagère : les 
boisements dominent en effet largement et sont souvent entourés de prairies et de haies. 
Les boisements humides et sableux autorisent la présence d’une flore hygrophile et 
sabulicole remarquable. Les buttes sableuses sont rares sur le plateau picard et 
constituent des îlots de diversité au sein des openfields. 
 
Les mares représentent d’importants sites de reproduction de batraciens, dont plusieurs 
sont rares et menacés aux échelles régionale, nationale ou européenne. En effet, les 
réseaux de mares intraforestières ou périforestières sont devenus rares dans les plaines 
agricoles du nord-ouest de l’Europe. 
 

Le bocage et les bois permettent la présence d’une avifaune riche et diversifiée 
(rapaces). De nombreuses espèces végétales remarquables sont recensées. 
 
 La ZNIEFF du réseau de cours d’eau salmonicoles s’étend sur 46 hectares et 
concerne plus de 18 communes. Cette ZNIEFF regroupe au sein du Plateau Picard 
oriental de l’Oise, les cours d’eau présentant les meilleures caractéristiques physiques et 
biologiques. Elle comprend les lits mineurs : 
- de la Laversines sur 4 km, 
- de la Brêche, en amont de Clermont (25 km), 
- de l’Aronde, depuis les sources jusqu’à la Ferme de Beaumanoir (13 km). 
Ces cours d’eau sont favorables à la reproduction naturelle des salmonidés (zones à 
truites), ce qui est devenu très rare en Picardie. 
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1.2.5. – Hydrographie 
 

Le réseau hydrographique de la commune de Rémy est commandé par deux 
cours d’eau permanents (la Payelle et l’Aronde) qui s’inscrivent dans le bassin versant  
principal de l’Oise. 

 
La Payelle, cours d’eau non domanial, prend sa source sur la commune de Rémy 

dans le centre du bourg. Cependant, il s’agirait plutôt d’une résurgence d’une source 
localisée dans le Bois de Rémy. La Payelle traverse les parties bâties de Rémy puis 
quitte le territoire communal. La Payelle se trouve de nouveau sur le territoire au niveau 
de sa confluence avec l’Aronde, au lieu-dit « Beaumanoir », à l’extrémité Nord-Est de 
la commune. 

 
La rivière l’Aronde se localise à l’extrême nord de la commune de Rémy. Son 

cours sur le territoire est restreint. Elle constitue cependant un exutoire des eaux 
pluviales de la commune. L’Aronde est un des affluents de l’Oise, avec laquelle elle 
conflue sur la commune de Clairoix. 
 

 
1.2.6. – Géologie 
 

L'analyse de la carte géologique (Feuille de Compiègne) fait apparaître 
différents éléments. Tout d’abord, elle permet de repérer les vallées aussi bien des cours 
d’eau en activité que les vallées sèches. La nature de la roche aux abords des vallées, de 
la craie, une roche dure et dont l’érosion est difficile, explique le fort dénivelé des 
pentes de ces vallées. 

 
La carte géologique met également en avant les buttes tertiaires caractéristiques 

de la Plaine d’Estrées Saint Denis : la Motte du Moulin, le Mont d’Huette, le Mont 
Saint Pierre.... On remarque la présence de sable sur ces buttes, matériau propice au 
développement des espaces boisés et que l’on retrouve abondamment sur l’autre rive de 
l’Oise. Le reste du plateau est couvert d’éléments fins que constituent les limons de 
pentes. Ces derniers font la richesse du Plateau Picard ; ils sont propices à la culture et 
constituent la raison principale de la vocation agricole du secteur.  
Fortement mobilisables dans les vallons secs, les limons induisent une dynamique 
d’érosion très active. 
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1.2.7. – Hydrogéologie 
 
La seule nappe d’eau souterraine importante est celle de la nappe de la craie. Elle 

est en relation directe avec la nappe des alluvions de l’Oise via la vallée de l’Esches. 
 
- Réservoir 

La craie, à la faveur de fissures et diaclases, forme le réservoir d’une nappe libre, dite 
« nappe de la craie ». Ce réseau de fissures et diaclases, d’origine tectonique, est 
amplifié par des phénomènes de dissolution dus à la circulation des eaux. C’est dans 
l’axe des vallées et vallons qu’elles sont en général plus développées. 
 

- Alimentation - Fluctuation 
L’alimentation de cette nappe est assurée exclusivement par l’infiltration d’une partie 
de précipitations, dites « pluies efficaces ». Cette alimentation est prépondérante de 
novembre à mars. Elle induit une fluctuation naturelle du niveau de la nappe avec en 
principe, des hautes eaux jusqu’en avril-mai et des basses eaux en décembre. 
L’amplitude des fluctuations est importante puisqu’elle peut atteindre 14 m environ. En 
2001, le niveau était exceptionnellement haut. 
 

- Ecoulement 
L’écoulement général de la nappe s’effectue vers le Sud, vers la rivière de l’Oise qui 
représente le niveau de base de la nappe. 

 
 
 

1.2.8. – Forme urbaine et bâti existant 
 

A) Forme urbaine 
 
Toute unité bâtie se caractérise par une forme urbaine plus ou moins identifiable. 

La relation agglomération/paysage est un équilibre complexe, fruit de nombreux 
facteurs. Cet équilibre subtile s'inscrit dans la notion de paysage, notion fondamentale 
que la commune doit avoir le souci de protéger au travers des dispositions du PLU. 
Il est donc nécessaire de mettre en évidence les différentes perceptions obtenues de 
l'espace aggloméré, afin de dégager la forme urbaine dominante. 
La forme urbaine renvoie elle-même, dans certains cas, à des images urbaines distinctes 
plus ou moins caractéristiques. 
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La détermination de la forme urbaine permet d'établir une première réflexion sur 

sa configuration actuelle mais surtout elle doit permettre de mieux appréhender son 
évolution attendue ou projetée. 
 

La commune de Rémy est constituée de plusieurs entités bâties : le village, les 
zones d’activités et le hameau de la Patinerie. A noter quelques traces de mitage avec 
l’écart de Beaumanoir à l’extrémité Nord du territoire et la Ferme de l’Ermitage en 
limite Ouest avec Estrées Saint-Denis. 
 
 
Le village 
 Le village se localise au centre du territoire communal, dans une légère cuvette 
(naissance de la Payelle). Le village ne possède donc aucune continuité bâtie avec une 
commune limitrophe. 
La forme du village est globalement circulaire. Rémy ne se présente pas comme un 
village-rue, on peut en effet observer une organisation des voies en boucles qui 
contribuent à la forme de l’espace aggloméré. Le tout donne lieu à une forme urbaine 
très compacte. 
La vue générale sur le village permet de distinguer l’église qui apparaît comme un signe 
urbain fort ; sa localisation sur un point haut du périmètre aggloméré fait qu’elle est 
visible quel que soit l’endroit du village où l’on se trouve. 
 
 
Le hameau de La Patinerie 

Le hameau de La Patinerie, isolé et limité spatialement, se situe au Sud-Est du 
village de Rémy. Il présente une forme triangulaire. Deux axes de communication 
permettent d’y accéder : la voie communale n°2 et le chemin rural n°13. 
 
 
Les zones d’activités 
 Les deux secteurs d’activités s’inscrivent en lisières Sud-Ouest et Sud-Est du 
village. Pourtant peu éloignés du noyau bâti, ils s’individualisent spatialement du fait 
d’une coupure de l’urbanisation. 
 
Ecart de Beaumanoir 
 Composé un nombre restreint de constructions (moins de 10), le hameau est 
fortement influencé par la passé agricole du territoire (grands corps de ferme). De plus, 
il est baigné par un cadre paysagé intéressant qui combine l’espace agricole et la vallée 
de l’Aronde accompagnée de ses boisements. 
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Vue aérienne du bourg 

Vue aérienne du hameau 
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Les lisières urbaines correspondent aux limites entre l’espace bâti et l’espace 

naturel. L’enjeu de cette analyse est de faire le tour des entités bâties et de voir de 
quelle manière se fait la transition entre l’espace naturel et l’espace bâti. Il s’agit de 
rendre compte de la perception du village que l’on a en y arrivant. 
 
Le village 
 

 
 

 La lisière Nord, étudiée depuis la RD 122, ne montre que l’église et les toits de 
quelques constructions. L’implantation du bourg dans un léger talweg est ainsi 
confirmée. La transition entre espace naturel et espace bâti est assez douce, quelques 
arbres jouant un rôle d’écran. Seul le mur du cimetière constitue une rupture nette entre 
l’espace agricole et les constructions. 
 

La lisière Nord-Est, depuis la voie communale n°6, fait apparaître une végétation 
assez abondante aux abords de l’espace aggloméré. On ne voit des constructions que les 
toitures dont les couleurs s’harmonisent avec la végétation. L’église apparaît là aussi 
comme un signe urbain fort. 
 

 
 

Depuis la lisière Est, le village apparaît très étendu ; les premières constructions et 
l’église ne semblent pas appartenir au même espace aggloméré (effet lié au talweg). 
L’absence de végétation haute aux abords du bâti fait ressortir les premières habitations, 
dont les pignons de couleur claire se détachent assez nettement dans le paysage. 
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Sur la lisière Sud-Est, le bâtiment industriel RIETER s’impose directement à la 
vue. D’autant plus que sa couleur et ses dimensions contrastent avec l’espace naturel. 
Le reste de l’espace aggloméré présente des volumes bien moins importants et la 
présence de la végétation par intermittence permet une meilleure intégration du bâti 
dans le paysage naturel (principes d’écrans végétaux alternés). 
 
 

 
 

La lisière Sud-Ouest est assez comparable à la précédente, du fait de la présence 
d’autres bâtiments d’activités. Toutefois, ces derniers semblent mieux intégrer au 
paysage, grâce aux couleurs de leurs façades. Un écran végétal discontinu s’interpose 
entre l’espace agricole et les constructions du village. 
 
 

 
 

La lisière Nord-Ouest est marquée par une très forte présence de la végétation 
qui occulte presque totalement le bâti. Cette lisière possède un caractère rural affirmé, 
influencé par le ruisseau de la Payelle. L’existence d’un mur de brique et de vestiges de 
cheminées  apporte un certain cachet à cette lisière. 



70 

  

 
La lisière Ouest montre le poids des infrastructures sur la commune de Rémy. 

Une vue panoramique permet en effet d’avoir une vue sur l’autoroute, les pylônes 
électriques et quelques bâtiments d’activités. L’existence du bourg derrière les 
infrastructures est à peine perceptible depuis cette lisière. 
 
 Le caractère rural de la commune de Rémy apparaît dominant. La plupart du bâti 
du village est occulté par une végétation assez importante. Cependant, la présence de 
bâtiments de grandes dimensions et aux tonalités parfois trop claires constitue un fort 
contraste avec l’espace cultivé environnant. 
 
 
Le hameau de La Patinerie 
 Les lisières de La Patinerie mettent en avant un contraste assez net entre les 
espaces naturels (champs cultivés au premier plan et boisements en toile de fond) et 
l’espace bâti. Les constructions les plus récentes, qui ne sont pas masquées par des 
écrans végétaux et dont les revêtements sont de couleur claire s’imposent à la vue. A 
l’inverse, une construction plus ancienne édifiée en brique se fond plus dans le paysage. 
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 L’étude des entrées de village a pour objet d’appréhender les vues de 
l’agglomération obtenues depuis les axes de communication et d’analyser l’effet 
d’annonce ou de “ porte ” des diverses entrées de ville. 
 
Le premier constat suivant peut être fait : une opposition Nord-Sud caractérise les 
entrées de village. Au Nord, l’arrivée se fait par une pente relativement importante. Au 
Sud, l’arrivée se fait sur une topographie plus plane. 
L’image en venant du Nord est celle de l’importance forte de l’église, qui domine la 
silhouette du village, noyé dans un écrin de plantations. 
Sur le Sud, l’image contraste fortement : elle est plus industrielle avec une présence 
plus marquée des infrastructures, des bâtiments d’activités et de l’habitat plus dense. 
L’arrivée Ouest, par la RD 36, est contrastée puisque très marquée par le passage sous 
la ligne TGV et l’A1 pour découvrir la zone verte du Clos Bourdon et sa ferme 
attenante (rive gauche). Les cheminées des anciennes briqueteries marquent également 
le site, autant que l’activité implantée sur la rive opposée (ALPLA). 
 
 
Le village 

Ce qui est tout d’abord à noter sur la commune de Rémy c’est le nombre 
important d’accès au village. En effet, 7 voies principales permettent d’entrer dans 
l’espace aggloméré. 
 

 
 
L’entrée “ Nord ” de Rémy par la RD 122 présente un contraste de part et d’autre de la 
voie. En effet, d’un côté de la départementale on trouve des espaces cultivés plats, au 
même niveau que la route, alors que l’autre côté est marqué par un talus assez haut. 
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De plus, sur cette rive, le mur du cimetière prolonge le talus et l’on voit l’église : la 
présence bâtie est forte. 
 
 

 
 
L’entrée de ville “ Est ” depuis la RD 80 est marquée d’un côté par la présence d’arbres 
assez hauts (lisière végétale) et de l’autre par des pignons de maison (constructions 
pavillonnaires récentes). Cela permet d’apprécier le rôle joué par la végétation pour 
masquer le bâti et permettre une entrée plus soignée. 

 
 

 
 
L’entrée de ville “ Nord-Ouest ” depuis la RD 26 est marquée par la largeur et la 
rectitude de la voie qui contrastent avec les entrées précédentes. Le tracé de la 
départementale a été modifié lors de la construction du pont de l’autoroute. Cela a des 
conséquences directes sur la circulation au sein de la commune puisque les voitures 
arrivent à grande vitesse dans l’espace aggloméré. La présence de l’ancien tracé de la 
voie permet d’envisager un traitement de cette entrée afin de ralentir la vitesse mais 
également de marquer l’entrée dans Rémy. 
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L’entrée de ville “ Sud-Ouest ” depuis la RD 60, bien que bordée de bâtiments 
d’activités n’en garde pas moins son caractère rural. En effet, la présence de quelques 
arbres et les bas-côtés engazonnés permettent de ne pas observer une dominance des 
espaces en bitume sur les espaces végétalisés. 
 
L’entrée “ Sud ” constitue une entrée de ville principale et particulièrement sensible. 
Une zone d’activités étant actuellement en projet sur une partie de la voie, un 
aménagement de l’entrée devrait être envisagé. 
 

 

 
 
L’entrée de ville “ Ouest ” depuis la RD 36 constitue une des entrées principales de 
Rémy. Elle présente les mêmes caractéristiques que l’entrée précédente. Bordée par des 
bâtiments industriels la végétation n’en est pas moins présente et est même assez 
abondante. Ceci a pour conséquence de ne pas avoir l’impression d’entrer dans une 
zone d’activités mais bien d’entrer dans un village. 
 
 
Le hameau de La Patinerie 
 Les entrées de La Patinerie sont à la dimension du hameau : la présence végétale, 
l’étroitesse de la voie et la place des espaces engazonnés contribuent à affirmer le 
caractère rural du hameau. L’entrée depuis le chemin rural n° 13 est toutefois marquée 
par la présence d’un mur en béton de couleur claire qui dénote avec les clôtures moins 
imposantes que l’on retrouve sur l’autre rive de la voie ou sur l’entrée de ville depuis la 
voie communale n°2. 
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B) Réseau viaire 
 
La trame viaire constitue le squelette d'une agglomération ; c'est l'ensemble des 

voies, petites ou grandes, utilisées par la population dans ses déplacements. C'est 
également un élément de communication et un repère dans l'espace. 

 
On distingue une hiérarchie dans les voies : 

- les voies primaires (voies principales de desserte de la ville), 
- les voies secondaires (voies de desserte de quartiers ou d’îlots), 
- les voies tertiaires (voies en impasse). 

 
Le bourg 
 Sur la commune de Rémy, l’autoroute A1 est identifiée en voie de transit 
puisqu’elle n’a pas d’influence sur la circulation à l’intérieur des parties bâties (pas de 
diffuseur sur le territoire communal). Elle engendre juste une influence visuelle. 

 
Le réseau viaire de Rémy est remarquable par son orthogonalité. En effet, la 

circulation au sein de l’espace aggloméré s’effectue par des boucles. Cette organisation 
particulière des voies de communication permet de lier facilement les quartiers et de 
diffuser les flux de circulation ; ce constat semble capital quand on connaît le nombre 
de voies départementales majeures qui parcourent l’espace bâti. 

 

La voie principale de l’agglomération, que l’on peut assimiler à la colonne 
vertébrale, est la RD 36 qui prend différentes dénominations : rue de Noyon et rue de 
Compiègne.  
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Cette voie est un axe de déplacement privilégié sur Rémy, puisqu’elle permet à la 
fois de rejoindre Compiègne et de desservir les différents quartiers.  
 

Les voies secondaires correspondent à des axes inter-quartiers. Le réseau de ces 
voies apparaît dense et présente une organisation orthogonale. En effet, les voies 
secondaires forment des boucles autour des différents quartiers de Rémy et permettent 
une bonne circulation au sein de la commune. Les rues de Francières, du Poncelet, le 
boulevard de la Gare en sont des exemples exemplaires. 

 

Le réseau tertiaire de l’agglomération correspond aux voies qui ne permettent 
l’accès qu’à un groupe d’habitations. Ces voies, souvent en impasse constituent la partie 
terminale du réseau viaire et ne sont donc pas véritablement un axe de circulation. Sur 
Rémy les impasses se localisent surtout à la périphérie de l’agglomération. Néanmoins, 
les voies en impasse ont des répercussions sur les voies secondaires puisqu’il n’y a 
qu’une entrée/sortie, qui constitue de fait un passage obligé.  

La rue de Lachelle, artère principale 
prolongée par la rue de Noyon 
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On peut remarquer que certains lotissements récents ont su respecter l’esprit de la 

trame viaire du bourg en créant des voies traversantes alors que d’autres ont préféré des 
voies en impasses. Afin de privilégier la réussite de la greffe urbaine, il paraît important 
de programmer des voiries traversantes pour les futures opérations. 

 
Il est à signaler que le chemin rural dit de La Neuville-Roy à Compiègne 

constitue un itinéraire bis. Cette voie permet en effet de rejoindre la RD 36 sans passer 
par le centre de Rémy. Face à ce constat, un élargissement de la route et des 
aménagements particuliers à chaque extrémité sont envisagés afin de donner à cet axe le 
statut de voie de contournement de l’agglomération. 

 
Un réseau orthogonal donne lieu à de nombreux carrefours très sensibles ; 

rappelons que le centre ancien de Rémy se caractérise par un bâti dense implanté à 
l’alignement. Un certain nombre de points noirs sont ainsi identifiés. Il s’agit de 
l’intersection entre la rue de Francières et la rue de Mérault, du croisement entre la rue 
du Parc et la rue de Francières dont les aménagements particuliers font aujourd’hui 
l’objet de réflexions.  
Il est également envisagé de mettre certaines voies en sens unique, comme la rue du 
Poncelet et une partie de la rue de l’Eglise.  
 
 
Le hameau 
 La voie principale du hameau de La Patinerie est constituée de la voie communale 
n°2 et du chemin rural n°13 qui permettent de lier le hameau à Rémy et à Compiègne.  
Par ailleurs, bien que le réseau viaire du hameau soit assez simple, on retrouve un 
bouclage qui rappelle l’organisation du bourg. 
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C) Bâti existant 

 
La trame bâtie 
 

En faisant abstraction des limites parcellaires et des voies de communication, la 
trame bâtie permet de faire ressortir les différences de densités engendrées par la 
disposition des constructions dans l’espace. En d’autres termes, la trame bâtie d’une 
agglomération est une succession de vides et de pleins qui, par leur agencement, créent 
des zones de forte ou de faible densité faisant d’ores et déjà apparaître certains secteurs 
caractéristiques.  
 

La trame bâtie offre une radiographie complète de la trame bâtie. Cette analyse met en 
évidence différentes densités des constructions en termes d’emprise bâtie au sol. 
 
 
Le village 
 Trois grands types d’emprise au sol se distinguent sur l’agglomération de Rémy 
tant au niveau de la densité de l’emprise que dans la forme et l’implantation des 
constructions. 

 
Le premier type d’emprise se localise essentiellement dans le centre du village. 

Les constructions se caractérisent par un alignement à la voie permettant de redessiner 
les rues pourtant occultées sur le plan présenté. L’impression de densité vient aussi de 
l’accolement des constructions les unes aux autres et de leur imbrication. En effet, 
l’organisation des constructions sur ce secteur apparaît souvent complexe présageant de 
la présence de plusieurs bâtiments sur une même parcelle. 
Les constructions sont généralement de forme allongée, en L ou en U et possèdent une 
emprise au sol importante. Les vides sont peu présents entre les constructions et se 
localisent à l’arrière des bâtiments. Cette trame bâtie spécifique correspond à 
l’organisation de corps de ferme. Ce type de bâti dégage une ambiance urbaine 
spécifique dominée par une forte densité et une continuité bâtie prégnante. 
 

Le deuxième type de trame bâtie diffère largement du premier. Ces bâtiments se 
localisent à la périphérie du noyau dense. Ils se caractérisent par une emprise au sol plus 
faible, par l’absence de continuité bâtie et par une proportion de vide plus importante. 
En effet, ces constructions de forme généralement cubique ou parallélépipédique ne 
présentent pas d’alignement à la voie. Les espaces entre chaque construction sont tels 
qu’il apparaît difficile de délimiter la voie des parcelles bâties. Cette emprise au sol est 
caractéristique du bâti de type pavillonnaire. 
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Le dernier type de construction présente une emprise au sol très importante, plus 

de dix fois supérieure à la moyenne des bâtiments de l’agglomération. Ce type 
d’emprise se conjugue à des formes régulières de type cubique. Ces constructions se 
localisent au Sud du bourg et correspondent aux bâtiments industriels des zones 
d’activités. 
 
Le hameau de La Patinerie 
 Sur le hameau de La Patinerie, la densité des constructions apparaît beaucoup plus 
faible que sur le village. Toutefois, le hameau est relativement concentré spatialement.  
Deux types d’emprise au sol cohabitent :  

- les corps de ferme caractéristiques du noyau ancien, 
-  le bâti pavillonnaire qui est venu soit combler les interstices de la trame 

bâtie, soit étendre le noyau originel. 
Même si des différences dans l’emprise, l’implantation et la forme des constructions 
existent, il apparaît difficile de définir des zones spécifiques à l’échelle d’un hameau. 

 

 

 

Hameau de la Patinerie 
 

TRAME BÂTIE 
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La typologie du bâti 

 
Les différences de typologie et de morphologie du bâti que l’on pouvait d’ores et 

déjà appréhender au travers de la lecture de la trame bâtie et de l’analyse de la hauteur 
des constructions sont décrites avec plus de précision. 
 
Le bâti ancien à l’alignement 
 
Le village 
 Le bâti ancien à l’alignement de la voie se localise essentiellement dans un 
secteur délimité par les rues de Noyon, des Lombards, de l’église et de Francières. On 
en trouve également quelques traces dans la rue de la Mérault et la rue d’Arsy. 

 

Dans les rues de Noyon, du Milieu, des Lombards et de l’Eglise, les fronts bâtis sont 
remarquables de chaque côté de la voie. L’alignement des constructions guide 
obligatoirement le regard. Ces rues possèdent un caractère minéral très affirmé puisque 
les éléments végétaux se trouvent à l’arrière des bâtiments et sont très peu visibles de la 
voie. 
 
Le hameau de La Patinerie 
 La localisation du bâti ancien à l’alignement est moins aisée, même si on 
remarque une concentration autour de la rue d’Aiguisy et quelques traces dans la rue de 
la Patinerie. Le développement du bâti pavillonnaire a eu un effet dominateur aux 
dépends du bâti vernaculaire. 
 
 
 Que ce soit sur le bourg ou sur le hameau, le bâti ancien à l’alignement est surtout 
composé de corps de ferme en longueur ou organisés autour d’une cour. Le parcellaire 
accueillant le bâti est de forme allongée et étroite ; il engendre un rythme du bâti assez 
régulier. 
L’alignement à la voie se fait soit par l’habitation, soit par des bâtiments annexes de 
type grange qui participent à la continuité bâtie. Sur ces constructions, les matériaux les 
plus utilisés sont la brique, la pierre de taille ou le moellon. 

 
Quel que soit le matériau principal, des détails architecturaux apportent de la qualité à 
ce type de bâti. Il s’agit soit de certains éléments en pierre de taille tels que chaînages 
d’angles, appuis de fenêtre, linteaux ou bandeaux, soit de l’utilisation de briques de 
couleur ou de briques vernissées.  
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Le bâti présente une volumétrie assez simple, coiffé le plus souvent d’un toit à 

deux versants et d’une hauteur moyenne de 3 niveaux (R + 1 +C). Les matériaux de 
couverture sont divers : tuile orangée du Beauvaisis, petite tuile plate en terre cuite ou 
ardoise naturelle.  
 

 
 

 
 

Les ouvertures sont plus hautes que larges. Les linteaux sont soit droits soit en 
arcs cintrés. Les lucarnes sont de type lucarne à bâtière (deux pentes), à croupe (trois 
pentes) ou pendante. On trouve également des châssis de toit basculant, témoins des 
réhabilitations et améangements que peut subir le bâti ancien (aménagement des 
combles). 
 
 
Le bâti ancien en retrait 
 
Le village 
 Le bâti ancien en retrait reste très discret ; il se localise globalement dans les 
mêmes secteurs que le bâti ancien à l’alignement ou bien alors dans les secteurs dits de 
"faubourgs". Sa discrétion fait qu’il se fond complètement dans le paysage du centre 
ancien, d’autant que très souvent des clôtures minérales assurent le continuité minérale 
de la rue. 
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Le hameau de La Patinerie 
 Sur le hameau de La Patinerie, la localisation du bâti ancien en retrait est 
également assez diffuse. Seules quelques constructions sont concernées. 
 
 

Les constructions anciennes édifiées en retrait de la voie se partagent entre 
plusieurs architectures allant de la maison de maître, aux villas, en retrouvant des 
structures de corps de ferme. 
Les matériaux sont également plus variés ; on constate toutefois une nette 
prédominance de la brique rouge en terre cuite. 
 
Les maisons de maître sont implantées en retrait de la voie ; le recul occasionné a pour 
objet de mettre en valeur la construction. Le matériau principal est la brique avec 
généralement des modénatures de pierre (bandeau, linteau, encadrement 
d’ouvertures…). La hauteur du bâti (de type RDC + 1 + CA) affirme le profil dominant 
de ce type de bâti. Une des caractéristiques principales des maisons de maître est 
l’importance de la symétrie. En effet, les ouvertures (fenêtres et porte) et la présence 
d’un perron central participent à mettre en valeur l’esthétisme de ces constructions.  
 

Les clôtures sont également des éléments de mise en valeur de la construction. Il 
s’agit généralement d’un petit muret et de poteaux reprenant les matériaux de 
construction, surmontés de grilles en fer travaillées. 

 
Quelques villas plus atypiques sont également présentes sur Rémy, dont 

l’architecture particulière mérite d’être citée. 
Il s’agit de villas en brique sur lesquelles les modénatures sont nombreuses (calepinage 
de briques, épis de faîtage, frises…). Différentes influences se démarquent sur ces 
constructions : anglo-normande par le jeu des toitures (débords de toiture, croupe, 
noues…) et flamande avec un pignon dit « à pas de moineau ». 
 

Le dernier type de bâti ancien en retrait se rapproche beaucoup du bâti ancien à 
l’alignement. Il s’agit en effet de corps de fermes implantés en retrait de la voie.  
La construction principale se situe au fond de la cour et les bâtiments annexes ne sont 
pas à l’alignement de la rue. Le retrait par rapport à la voie est généralement plus 
important que pour les maisons de maître ou les villas. 
 

Les matériaux utilisés pour le bâti ancien en retrait sont les mêmes que ceux 
énoncés pour le bâti ancien à l’alignement. 
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Hameau de la Patinerie 
 

TYPOLOGIE DU BÂTI 
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Le bâti récent de type pavillonnaire 
 
Le village 
 Le bâti récent de type pavillonnaire se localise à la périphérie du noyau ancien de 
Rémy. Ce type de bâti est venu modifier le périmètre aggloméré du village. L’extension 
urbaine de la commune, depuis les années 50, s’est réalisée sous la forme d’opérations 
de lotissements implantés au Nord-Ouest, au Sud et à l’Est (parfois même au sein des 
faubourgs). 
 
Le hameau de La Patinerie 
 Le bâti récent, à l’exception de quelques constructions, s’inscrit dans le périmètre 
aggloméré du hameau et en modifie peu les contours. 

 

Différentes époques de bâti pavillonnaire sont représentées sur la commune de 
Rémy, de l’après-guerre aux constructions contemporaines. Les habitations des années 
1960-1970 se caractérisent par un rez-de-chaussée élevé sur un sous-sol total ainsi que 
par des toitures à quatre pans. Les constructions des années 1980 à nos jours présentent 
une plus grande diversité d’apparence. La hauteur constante des constructions est de 
type R + 1. 
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Le parcellaire, de petite taille par rapport aux tissus anciens, est régulier, de forme 

rectangulaire ; cette caractéristique entraîne un rythme très régulier du bâti. 
 

Les façades sont fréquemment recouvertes d’enduits de couleur claire. On trouve 
également des constructions couvertes de bardage en bois ou des bâtiments en brique. 

 

Les toitures sont généralement à deux versants, en tuile mécanique dans Des 
teintes marron. La présence de pignons en façade vient parfois compliquer 
l’organisation de la toiture.  

 

 
 

Les différentes ouvertures présentes en toiture sont les châssis de toit basculants, 
les outeaux, les lucarnes à croupe ou à bâtière. Les ouvertures ne sont pas toujours plus 
hautes que larges. 

 
Les clôtures et portails sont souvent diversifiés, mais ont tous en commun de 

permettre des vues sur la construction. Les clôtures peuvent êtres constituées de murets 
surmontés d’un grillage, de grilles en fer, de murets doublés de haie végétale ou de 
murs recouverts d’enduit. Dans les secteurs pavillonnaires, la rue est le seul espace 
public à caractère minéral ; la continuité visuelle n’est plus assurée, ni par le bâti, ni par 
les clôtures. 
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Le bâti industriel 
 

 Il s’agit des zones d’activités situées aux lieux-dits "La Briqueterie" , "Le Four à 
Chaux" et "Les Bouts des Murailles" situées respectivement au Sud-Ouest du bourg 
pour les deux premières et au Sud-Est pour la troisième. 
Elles marquent l’entrée Sud de Rémy par l’impact de leurs constructions sur le paysage 
rural environnant et leur manque d’accompagnement végétal. 
 

 
 
Les différents bâtiments industriels possèdent des caractéristiques communes ; ils sont 
tout d’abord imposants par leur volume, à la fois en termes d’emprise au sol et de 
hauteur (équivalent à R + 1 + C ou R + 2 + C). 
Ces bâtiments sont généralement recouverts de bardage métallique horizontal ou 
vertical dont les teintes varient. Sur ces constructions, les toitures sont généralement en 
terrasse. 

 
 
 

1.2.9. – Réceptivité du tissu urbain 
 
L'estimation des terrains susceptibles d'être bâtis a été réalisée à l'intérieur d'un 

périmètre aggloméré tel que le définissent les tribunaux administratifs. Il s'agit de 
terrains bordés par une voie et desservis par les réseaux. 
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Cette potentialité ne tient pas compte : 
 

 - de la capacité des réseaux (voie, eau potable, défense-incendie, assainissement) 
 
 - des contraintes éventuelles (sol, topographie, végétation, servitudes 
diverses...), 
 
 - de la volonté des propriétaires. 

 
Compte tenu de la couverture spatiale des réseaux (eau potable, défense incendie, 

assainissement, voies de communication, électricité), des terrains apparaissent 
susceptibles d’être urbanisés au sens de la juridiction. Environ une trentaine de terrains 
ont ainsi été répertoriés ; il s’agit de terrains directement bordés par une voie et qui 
constituent un potentiel direct de constructibilité.  
 

Ces espaces libres desservis par les réseaux, appelés « dents creuses », sont répartis 
dans le bourg de Rémy de façon aléatoire avec une densité plus forte dans la partie Sud 
du bourg (rue du Tour de Ville, rue du Stade).  
 

Il s’agit là d’une estimation maximale. Quand on sait qu’un terrain nu est bâti dans un 
délai de 30 ans (estimation notariale), le nombre de terrains susceptibles d’être 
urbanisés à l’échéance du PLU (soit d’ici une quinzaine d’années) est d’environ 15 (ce 
qui représente environ 39 nouveaux habitants, à raison de 2,6 personnes par 
logement*). 
 
 Il est mis l’accent sur la problématique des cœurs d’îlots : plusieurs cœurs d’îlot 
non bâtis sont recensés, notamment entre les rues de Francières, de la Gare et du 
Poncelet (situation découlant de la trame orthogonale du bourg). Il semble primordial 
qu’une réflexion d’ensemble soit menée quant au devenir des îlots. Plusieurs scénarii se 
posent : l’option d’urbaniser ces îlots et la mise en place d’actions pour éviter leur 
enclavement définitif et ne pas hypothéquer leur urbanisation future (emplacements 
réservés…), l’option de les préserver en cœurs d’îlots verts (…). 

 
 Sur le hameau de La Patinerie, le potentiel maximal de constructibilité est 
important. On ne dénombre pas moins d’une quinzaine de dents creuses. En appliquant 
les mêmes projections que pour le bourg, on peut évaluer le potentiel constructible à 
environ 8 constructions pour les années à  venir (soit une vingtaine d’habitants). 
Toutefois, les problèmes de pression et de débit relevés sur la défense incendie rendent 
utopique cette hypothèse. 
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D’une manière générale, le nombre de dents creuses et donc de terrains 

potentiellement constructibles est assez important sur la commune de Rémy. 
Cependant, la maîtrise foncière restant du domaine privé, il est difficile de prévoir 
quelles seront les dents creuses qui seront construites à l’échéance du PLU. 
Afin de satisfaire le souhait de croissance démographique de 1,5 % par an, il semble 
nécessaire d’envisager des zones d’extension future. 
 

* C’est le nombre moyen estimé pour le département d’ici les prochaines années. 
 

 
 
1.2.10. – Trame verte 
 
Au même titre que les éléments bâtis, les éléments naturels structurent la 

commune de Rémy et modèlent le paysage. Constituants principaux de l’environnement 
immédiat, ceux-ci déterminent en grande partie la qualité du cadre de vie des habitants. 

 
Différents types d’éléments végétaux composent la trame verte de 

l’agglomération : boisements, arbres isolés, pelouses, herbages, espaces verts 
communaux, jardins privatifs, jardins familiaux. 
 
Le village 
 Les jardins privatifs constituent le principal composant de la trame verte sur 
Rémy. Ces éléments se caractérisent par une primauté des espaces engazonnés, parfois 
accompagnés de fleurs et de quelques arbres. Au sein même des jardins privatifs on 
note une différence de perception entre le bâti ancien et le bâti récent. 
 
Dans les zones de bâti ancien, l’impression minérale est très importante, dominée par 
des fronts bâtis remarquables. Les éléments végétaux se localisent en arrière des 
constructions et sont très peu visibles depuis la voie. Cependant, ces jardins forment des 
cœurs d’îlots verts et vierges de toute construction. 
 
Dans les zones pavillonnaires, la végétation est beaucoup plus présente. En effet, la 
localisation du bâti en milieu de parcelle fait que les jardins viennent entourer les 
constructions, participant ainsi à l’impression d’espace dégagée par ce type de bâti.  
 

A côté des jardins privatifs, on trouve d’autres éléments de la trame verte comme 
les boisements, les espaces verts publics ou des zones de friches. 
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On remarque notamment, au sein même du bourg, la présence de plusieurs bosquets 
denses qui constituent un élément végétal particulier de strate haute. Ces petits 
boisements sont disséminés dans le village. Ils se localisent au début de la rue de 
Noyon, au lieu-dit le Vieux Château et rue Poncelet. Ce dernier bosquet, bien que situé 
en cœur d’îlot est visible depuis la voie du fait de la taille des arbres qui le composent. 
Ces différents bosquets ne bénéficient pas tous du même traitement. Si le parc urbain 
situé dans la rue de Noyon est un espace public et de ce fait est bien entretenu et que sa 
pérennité n’est pas remise en cause, il en va autrement des deux autres boisements. En 
effet, ces espaces boisés sont actuellement laissés à l’abandon.  
 

Ceci est d’autant plus dommageable qu’ils constituent des éléments intéressants 
pour la commune à divers titres. Le boisement du Vieux Château compte en son sein les 
vestiges du château-fort de Rémy, qui ne fait l’objet d’aucune mise en valeur 
particulière. Quant au bosquet du Manoir (rue du Poncelet), il recèle des arbres 
remarquables. Il est à souligner que la municipalité a fait savoir qu’elle pourrait se 
porter acquéreur de ces espaces. 

 
Un autre type d’élément de la trame verte, qui se différencie largement des 

bosquets, se trouve également présent au sein du périmètre aggloméré. Il s’agit des 
espaces en friches ou des prés. Un secteur est particulièrement intéressant par sa taille : 
l’ancien site de la distillerie. Cet ensemble constitue une importante zone verte au sein 
du village, qui actuellement n’a pas de vocation spécifique. 

 
Les espaces verts publics sont assez nombreux et bien répartis sur le bourg. Ils 

correspondent au boisement de la rue de Noyon, à la place du monument aux  morts, au 
parc à proximité du groupe scolaire Philippe de Beaumanoir, à l’espace entourant le 
centre de loisirs, à l’arboretum près de la gare ainsi qu’au terrain de football.  
 

La trame verte des zones d’activités présente un panel moins important d’éléments 
végétaux. On peut également noter un traitement différent des espaces libres selon les 
entreprises. La trame verte de ce secteur se compose essentiellement d’espaces 
engazonnés avec parfois des alignements d’arbres ou quelques arbres ponctuels. On 
peut signaler que l’intégration paysagère du site ALPLA est de ce point de vue assez 
réussie, ce qui n’est pas le cas de tous les bâtiments industriels de Rémy, où les espaces 
libres sont parfois bitumés. 
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Le hameau 
 Sur le hameau de La Patinerie, la végétation est plus abondante que sur le village, 
préservant ainsi le caractère rural de cet espace aggloméré. On retrouve plus de haies en 
limites de propriétés et d’arbres dans les jardins privatifs, qui sont globalement plus 
grands que sur le village. On note également la persistance de prairies à la périphérie 
immédiate du hameau. 

 

 
  

Hameau de la Patinerie 
 

TRAME VERTE 
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1.2.11. – Dynamique du territoire 
 
Toute agglomération ou village comporte des éléments statiques (le bâti, les 

voies, …) et des éléments mobiles (les habitants). Les déplacements de la population 
rappellent que le village est un lieu d’échanges. Ces derniers ne se font pas 
uniformément dans tous les "quartiers" ; certains en effet concentrent des services (ou 
des fonctions) qui exercent sur les habitants une attractivité plus ou moins importante. 

 
L’étude de la dynamique urbaine a pour but de lister, d’analyser et de localiser les 

fonctions du bâti afin de souligner le rôle de chaque espace, le ou les pôles dynamiques, 
ainsi que les enjeux qui peuvent en découler. 

 
 Le plan de la dynamique territoriale révèle l’existence de différents pôles 
structurants qui vont faire vivre l’agglomération. 

 
Les fonctions majeures de chaque type d’espace de l’agglomération ainsi que les 

principaux éléments structurants ont été mis en évidence.  
 
 
Habitat 
 La fonction prédominante sur Rémy est celle de l’habitat, qui aboutit même à des 
quartiers monofonctionnels (lotissements situés dans la partie Nord-Ouest et au Sud du 
bourg).  
 

En marge de l’habitat, on dénombre trois autres fonctions majeures : les 
équipements publics, les commerces et les activités industrielles. Chacune possède une 
localisation distincte. 
 
 
Equipements publics 
 Les équipements publics apparaissent disséminés sur le bourg et forment trois 
pôles : 
 Un pôle "administratif, éducatif et culturel", localisé rue de l’église ; il regroupe la 
Mairie, le groupe scolaire maternel, le centre de loisirs et la bibliothèque. 
 Un pôle éducatif et sportif, concentré autour du groupe scolaire Philippe de 
Beaumanoir. 
 Un pôle de loisirs constitué par le parc urbain boisé et les courts de tennis situé à 
l’angle de la rue de Noyon et la rue de Francières. 
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Commerces et services 
 Les commerces se concentrent pour l’essentiel tout le long de la rue de Noyon 
(axe RD 36). Ce qui est original sur la commune de Rémy c’est que le pôle central, 
regroupant les services et commerces de proximité, est éloigné des équipements 
publics ; ceci est dû à la physionomie du village puisque l’église et la mairie se 
localisent au Nord de l’agglomération alors que l’axe principal (la rue de Noyon) est 
plus au Sud. Se pose naturellement le problème du stationnement pour accéder à ces 
commerces : le stationnement des véhicules se fait sur la chaussée. Ceci est d’autant 
plus problématique que la rue, assez étroite, ne permet pas le croisement de deux 
véhicules lorsqu’un autre est garé. Malgré les dysfonctionnements soulevés, le 
stationnement sur la chaussée permet de réduire la vitesse des automobilistes sur cet axe 
rectiligne. 
 
Activités industrielles 
 La dernière fonction majeure est celle des activités industrielles, qui sont une 
source d’emplois pour la commune (rappelons que la commune attire quotidiennement 
des actifs extérieurs au territoire). Les industries se localisent dans le prolongement Sud 
du bourg. Deux noyaux sont identifiables : un pôle au Sud-Ouest réunissant plusieurs 
entreprises (ALPLA, transport et logistique) et au Sud-Est le site de l’entreprise 
RIETER. 
 

A côté de ces pôles et fonctions, les différents flux de circulation participant à la 
dynamique urbaine sont mis en évidence : 
 

 Des flux locaux et supra communaux qui se concentrent sur les axes principaux de 
l’agglomération, à savoir rue de Noyon, rue d’Arsy, rue de Francières et route de 
Moyenneville. La rue de Noyon (RD 36) comptabilise 4 000 véhicules par jour et 
permet de relier Estrées-Saint-Denis à Compiègne. La RD 60 (rue d’Arsy) supporte 350 
véhicules jour. La route de Moyenneville (RD 26) permet de rejoindre l’autoroute, son 
trafic est de 1 300 véhicules jour. La physionomie actuelle de la voie n’apparaît pas 
adaptée aux flux qu’elle supporte actuellement : cette situation pose de graces 
problèmes de sécurité. 
 Un itinéraire bis, celui du chemin rural de Laneuvilleroy, qui dévie une partie du 
trafic de transit de la rue de Noyon. Cependant cet axe est interdit aux poids lourds qui 
représentent 11 % du trafic sur la rue de Noyon. Le trafic de cet axe est de 1 300 
véhicules jour. 
 Des flux intra-muros, servant aux déplacements quotidiens de la population. Ils 
permettent essentiellement de rejoindre les équipements publics et les commerces. Afin 
d’améliorer la circulation, des sens uniques vont être instaurés dans les rues de l’église, 
Poncelet et du Milieu. 
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A côté de ces flux automobiles se pose la question des cheminements piétons au 

sein de l’espace aggloméré. Si le nombre de sentes réservées aux piétons est très limité 
sur Rémy, les trottoirs sont élargis et aménagés de manière à favoriser les déplacements 
des piétons. 
 

Rémy apparaît comme une commune dynamique (image d’un bourg structurant) 
aux fonctions diversifiées mais dont la circulation au sein de l’espace bâti constitue une 
problématique importante. 

 
 
 

1.3. – BILAN DU DIAGNOSTIC 
 

L’ensemble des points présentés au cours du diagnostic font ici l’objet d’un bilan. 
Celui-ci met en évidence les principales occupations du sol qui caractérisent la 
commune et rappelle les éléments constitutifs de la dynamique du territoire communal. 

 
A) Des espaces sont ainsi identifiés : 

 
Les espaces naturels : 
 

- Les boisements qui marquent une large portion Sud du territoire (Bois de Rémy, 
Bois de Pieumelle, Bois Saint Jean et de quelques boisements ponctuels). Ils présentent 
un intérêt paysager et environnemental (ZNIEFF), notamment pour les eaux de 
ruissellement (rôle anti-érosif). Ces espaces forestiers sont d’autant plus importants 
qu’ils se localisent dans l’entité de la Plaine d’Estrées, subdivision naturelle du Plateau 
Picard, où les boisements de grande dimension sont assez rares. 

 

- Le vaste plateau agricole qui concerne une grande portion du territoire 
communal (partie située au Nord de la voie ferrée traditionnelle). Cette vaste étendue 
agricole est le témoin de l’appartenance de la commune au grand paysage du Plateau 
Picard. L’importance de l’espace agricole est d’autant plus affirmée au regard du 
nombre d’exploitations encore en activité (13 sur Rémy). 
 

 - La zone dite de transition entre le plateau agricole et les boisements denses : il 
s’agit d’un paysage diversifié où coexistent des boisements ponctuels, des prairies et  un 
espace agricole de petite dimension. Cette mosaïque de milieux constitue un vestige 
d’une occupation du sol passée que constituaient les prairies et les vergers.  
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- Les cours d’eau et leurs abords (vallées humides) sont des espaces 

particulièrement sensibles, qui peuvent engendrer un certain nombre de risques 
d’inondation et de coulées de boue notamment. De tels risques ont été identifiés sur le 
bourg de Rémy, dus à la présence de La Payelle qui traverse directement les propriétés 
bâties. Les abords de l’Aronde et de la Payelle constituent par ailleurs un paysage 
original et fragile (ZNIEFF). 
 

 - Une coupure forte dans le paysage par les réseaux autoroutier et ferroviaire (A1 
et TGV Nord) qui impriment des contraintes au site et influencent les perceptions et 
ambiances paysagères. 
 
 

Les espaces urbanisés 
 
 - Un territoire qui se partage entre plusieurs entités bâties commandées par un 
noyau central, celui du bourg principal qui concentre les éléments vivants de la 
commune (équipements, commerces, services, activités…). 
 

- Une distinction peut être établie entre les structures originelles qui correspondent 
aux enveloppes historiques, et les extensions de l’urbanisation qui se sont effectuées 
soit sous la forme de lotissements, soit par le comblement des dents creuses.  
Le bâti ancien offre une qualité architecturale incontestable, qui participe grandement 
au cadre de vie. On remarque notamment sur certaines rues des fronts bâtis 
remarquables et de nombreuses modénatures en façade. 
 

- Les dents creuses sont peu nombreuses sur le bourg mais existent tout de même. 
Elles se localisent essentiellement dans la partie Sud. Leur faible nombre est dû à une 
densité assez forte sur le bourg et à un comblement progressif des vides contribuant à la 
compacité du noyau bâti.  
 

- Le hameau de La Patinerie présente un certain équilibre entre bâti ancien et 
récent. Afin de préserver le charme actuel du hameau, et compte tenu du nombre 
important de dents creuses, une vigilance semble nécessaire quant à la qualité des 
constructions. La faiblesse de certains réseaux est un élément à prendre en 
considération. 

 

- L’écart de Beaumanoir recèle un bâti ancien de qualité, qu’il apparaît important 
de préserver et de mettre en valeur. Le statut de mitage est véritablement affirmé. 
L’absence de desserte en eau potable est une contrainte empêchant tout développement 
de l’urbanisation à cet endroit du territoire. 
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 - Un rythme de construction très élevé à compter des années 80 (réalisation de 
lotissements) influençant la courbe de la démographie communale qui s’essouffle 
depuis une dizaine d’années. La "pénurie" en terrains constructibles explique ce constat. 
 

 - Une sensibilité de certaines lisières urbaines qui impliquent que des mesures 
d’intégration soient prises si l’urbanisation devait se développer sur ces terrains (lisière 
Nord par exemple, très en vue depuis le plateau agricole). 
Il est à noter le fort impact des bâtiments d’activités au niveau des lisières Sud du 
bourg. 
 
 

B) Les principaux éléments de la dynamique territoriale sont rappelés : 
 
- La démographie communale affiche une certaine dynamique, comparée aux 

unités urbaines environnantes. Le solde migratoire apparaît comme étant le moteur 
principal de cette croissance. Ce profil influe sur le degré de jeunesse de la population 
communale et implique une politique volontariste en matières d’équipements, de 
commerces et de services. 

 
- Les équipements publics présents sur la commune sont regroupés dans 4 pôles, 

disséminés dans le bourg. Le niveau d’équipement de Rémy est satisfaisant. Toutefois, 
l’éloignement des différents pôles engendre des flux routiers importants. La hausse du 
nombre d’habitants et de leurs besoins suppose qu’une réflexion soit menée pour 
améliorer le degré d’équipements de la commune. 

 
- Les activités industrielles se situent au Sud du bourg et préférentiellement le long 

de la voie ferrée. Cette localisation en lisière nécessite une intégration paysagère 
soignée des bâtiments. L’attention est attirée sur l’attractivité importante des sites 
industriels de Rémy : les friches retrouvent en effet rapidement des repreneurs.  

 
- L’activité commerciale et de services se concentre le long de la rue de Noyon, 

qui occupe à la fois le rôle de voie structurante pour le bourg et de voie de transit à une 
échelle plus grande. Ces conflits d’usage posent des problèmes à certaines heures de la 
journée (stationnement, densité des flux de circulation…). 

 
- Le nombre d’emplois sur la commune est assez satisfaisant ; le diagnostic a 

montré que les emplois étaient occupés (en majeure partie) par des actifs extérieurs à la 
commune, ce qui occasionnent des migrations alternantes conséquentes. 
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- Sur le plan de la circulation, Rémy est concernée par d’importantes 

infrastructures (axes de liaisons entre les différents villages et vers le pôle de 
Compiègne).  
La voie communale de La Neuvilleroy est devenue au fil du temps un itinéraire bis qui 
contourne la rue principale de Rémy. Cependant, cet axe n’a pas le statut et le 
dimensionnement nécessaires aux flux qu’il supporte. Il présente le grand avantage 
d’alléger les flux de circulation à l’intérieur du bourg. 
La commune subit de fortes affluences ce qui entraîne des conflits d’usage et des 
interrogations en matière de sécurité (voie de contournement, aménagements…). 
 

 



103 

  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

CHAPITRE DEUXIEME 
 
   
 
 
 
 

CHOIX ET JUSTIFICATIONS  

DES DISPOSITIONS RETENUES AU PLU 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



104 

  

 
2.1. – Les choix retenus pour le Projet d’Aménagement et de Développement 

Durable (PADD) 
 
2.1.1. – Les objectifs du PLU 
 
Parallèlement à la nécessité de réexaminer la vocation de certaines zones ou 

espaces inscrits dans le précédent document, la municipalité a souhaité engager une 
réflexion, d’une part, sur la définition des espaces consacrés notamment à l’habitat, aux 
activités, et aux équipements publics, et d’autre part, sur la planification d’un 
développement communal reposant sur une gestion rationnelle et harmonieuse de 
l’espace.  

 
 
2.1.2. – Les choix et orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable de Rémy 
 

THEME DE L’ENVIRONNEMENT 
 

  Maintenir l’assise agricole du plateau et pérenniser une économie 
agricole 

Le territoire communal est très largement influencé par le vaste plateau agricole de la 
Plaine d’Estrées ; 1 334 hectares sont "consacrés" à la zone agricole (A) soit près de 67 
% de la superficie communale. L’article R.123-7 du Code de l’Urbanisme indique que 
la zone A reconnaît les secteurs de la commune (équipés ou non) à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économiques des terres. Le règlement de la 
zone A autorise les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole et 
aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 

 
 
 

L’empreinte paysagère du plateau agricole influence le territoire communal 
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Certaines terres agricoles, notamment dans la partie Sud du territoire, profitent d’un 
cadre paysager intéressant (proximité de boisements, relief…). Elles sont intégrées dans 
la zone naturelle (N).  
 
Il est capital de préciser que la zone naturelle (N) n’interdit pas la culture des terres ; 
elle encadre de façon plus précise les occupations et utilisations du sol. 
 
L’empreinte agricole ne se retrouve pas uniquement dans le paysage mais également 
dans le nombre important d’exploitations agricoles encore en activité : les données du 
recensement agricole font état de 15 exploitations agricoles dont 13 sièges 
d’exploitation se localisent sur le territoire communal.  
 
 

  Reconnaître les originalités paysagères du territoire 
Hormis la prédominance du plateau agricole (notion de grand paysage clairement 
traduite par la vaste zone A), le diagnostic territorial a permis de mettre en évidence 
quelques particularités paysagères intéressantes (notion de micro-paysage). Le PLU 
s’est attaché à reconnaître ces espaces originaux, localisés notamment en limite Nord 
(vallée humide) et à l’extrémité Sud du territoire (paysage agricole diversifié). Un 
classement naturel (N) est arrêté. 
Comme le précise l’article R.123-8 du Code de l’Urbanisme, la zone naturelle et 
forestière (N) identifie les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison 
soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, 
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de l’existence 
d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espace naturel. 
 
 En limites Nord et Est du territoire communal, coulent deux cours d’eau : 
l’Aronde et la Payelle. Les fonds de vallée humides encaissés se caractérisent par la 
présence de boisements, surtout composés de peupliers. Ce type de paysage est d’autant 
plus intéressant qu’il se situe au milieu du plateau agricole ; il vient rompre la ligne 
d’horizon et la platitude de l’espace cultivé.  
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Cette portion du territoire est concernée par l’inventaire ZNIEFF, celle du "réseau de 
cours d’eau salmonicoles du plateau picard". Cette ZNIEFF regroupe, au sein du 
plateau picard oriental de l'Oise, les cours d'eau présentant les meilleures 
caractéristiques physiques et biologiques. Elle comprend les lits mineurs :  
 

 - de la Laversines, sur quatre kilomètres ; 
 - de la Brêche, en amont de Clermont (25 km) ; 
 - de l'Aronde, depuis les sources jusqu'à la ferme de Beaumanoir sur le territoire de 
Rémy (13 km). Ces cours d'eau sont favorables à la reproduction naturelle des 
salmonidés (zones à truites), ce qui est devenu très rare en Picardie. 

 
La partie Sud du territoire communal se distingue par un paysage diversifié ; il 

s’agit d’un paysage dit semi-bocager dans lequel cohabitent des prairies plantées 
d’arbres, des boisements ponctuels et des champs cultivés de dimension plus petite. Ces 
espaces diversifiés constituent un paysage de transition entre le plateau agricole et les 
continuités boisées du Sud de la commune. Le contraste avec la nudité du plateau 
agricole est sans conteste.  
 

Le PLU s’inscrit dans une démarche protectrice des espaces naturels originaux et 
sensibles. 
 

  Protéger les boisements structurants  

La partie Sud du territoire communal est influencée par les boisements : le Bois de 
Rémy, le Bois de Pieumelle et le Bois de Caubruyère. Très étendus, ils forment ainsi 
une continuité boisée intéressante sur les plans paysager et écologique (ZNIEFF).  
 
 

Les ondulations du relief et les éléments boisés 
 annoncent l’espace de la vallée 
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Consciente de l’intérêt de cette "ceinture verte", la municipalité propose un classement 
au titre de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme pour garantir une vocation 
forestière et ainsi participer à la qualité du cadre territorial (espaces de promenade…). 
Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol 
de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de boisements. 
 

 
 
D’autres boisements, plus ponctuels sur le plateau agricole, méritent le même 
classement. C’est le cas du Bois de Saint-Jean, du Bois de Thieru, du Bosquet Souplet 
(…) ; ces touches végétales participent à l’animation du paysage agricole nu. 
 

 
  Prendre en compte les inventaires environnementaux (ZNIEFF) 

Les deux ZNIEFF recensées sur le territoire (ZNIEFF de la Forêt de Rémy et du Bois 
de Pieumelle, ZNIEFF du réseau des cours d’eau salmonicoles du plateau picard) sont 
localisées en dehors de l’espace urbanisé. Aucune orientation du PLU ne va à l’encontre 
des richesses écologiques inventoriées : les portions du territoire concernées par les 
inventaires bénéficient d’un classement naturel (N). De la même façon, l’écart bâti de 
Beaumanoir, proche de la ZNIEFF des "cours d’eau salmonicoles" (vallée de l’Aronde) 
est associé à la zone naturelle (secteur Nh qui limite la constructibilité à l’existant) pour 
ne pas générer de déséquilibre sur l’espace naturel. 
 
 

  
THEME DE L’ARCHITECTURE 
 

  Préserver l’identité du noyau bâti ancien  

Le diagnostic a mis en évidence une qualité certaine de la partie centrale du bourg : elle 
offre un tissu urbain au caractère rural et agricole très affirmé. Le PLU, par l’inscription 
d’une zone UC très compacte, se doit de tenir compte de la qualité architecturale dans 
l’optique d’une gestion et d’une mise en valeur du bâti ancien.  

La vaste forêt de Rémy  
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La municipalité, soucieuse de l’image et de l’identité de la commune, a souhaité que le 
PLU reconnaisse la qualité du patrimoine bâti.  
Une grande partie de la zone urbaine centrale est comprise dans le périmètre de 
protection des Monuments Historiques (500 m autour de l’église). 
 
         
         
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
De la même façon, les secteurs dits de "faubourg" font l’objet de prescriptions 
particulières, notamment pour le maintien des continuités minérales en façade sur rue. 
 

  Favoriser l’intégration du bâti récent  

Les opérations successives d’habitat pavillonnaire ont été assez bien intégrées au tissu 
urbain originel (volumes, rappels architecturaux, densité…) ; il conviendra de suivre la 
même directive pour les opérations à venir. Cette action passe par des choix de tonalités 
rappelant celles du bâti vernaculaire (enduits, matériaux de toiture, teinte des 
menuiseries…). 

 
  Faire corréler les "extensions" du bourg avec un traitement 
qualitatif des nouvelles lisières urbaines 

Le noyau urbain de Rémy s’inscrit sur un vaste plateau agricole tabulaire. Du fait d’une 
urbanisation très concentrée (noyau dense), le choix des zones d’extension (AU) du 
PLU s’est arrêté sur des secteurs périphériques. 
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Soucieux de maintenir une transition harmonieuse entre l’espace naturel et l’espace 
aggloméré , la municipalité souhaite que les programmes d’aménagement des zones AU 
(qu’elles soient 1 AU sur le court terme ou 2 AU sur le plus long terme) intègrent un 
plan paysager conséquent (plantations sur les lisières et à l’intérieur des zones). Ces 
orientations s’appliquent aussi bien aux zones destinées à l’habitat qu’à celles destinées 
à l’activité. 
  

  
THEME DE LA DYNAMIQUE DU TERRITOIRE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE 
 

  Prendre en compte de l’aire d’influence du bassin compiègnois 
La localisation du territoire communal dans l’aire d’influence de Compiègne engendre 
une pression foncière très forte. Les orientations du PLU traduisent la volonté de gérer 
cette onde de croissance à travers un développement maîtrisé ; l’idée étant de trouver un 
équilibre entre le développement de la commune (à l’image d’un bourg relais) et son 
identité (qualité du cadre de vie…). Aussi, certaines zones AU sont urbanisables sur le 
court-moyen terme  
(1 AU), tandis que d’autres sont inscrites sur le long terme en tant que réserves 
foncières (2 AU) qui nécessiteront une modification du PLU pour être ouvertes à 
l’urbanisation. 

 
  Articuler le développement communal avec le cadre 
intercommunal 

La commune de Rémy appartient à la Communauté de Communes de la Plaine 
d’Estrées, laquelle regroupe 19 communes. Parmi les nombreux projets 
intercommunaux, figure celui d’étoffer le réseau des liaisons douces, notamment les 
pistes cyclables et pédestres. Aussi, le PLU prévoit un emplacement réservé le long de 
l’ancienne voie ferrée pour l’aménagement d’une piste cyclable et pédestre rejoignant le 
chef-lieu de canton (Estrées Saint-Denis) et ses équipements intercommunaux (collège, 
piscine, lycée agricole…). Ce nouveau cheminement évite les flux denses de la RD 36, 
sécurise les déplacements des habitants, notamment des enfants et maintient une 
desserte pour les terres agricoles voisines. 
 
Le développement économique à l’échelle intercommunale a fait partie des réflexions 
menées dans le cadre de PLU. La commune de Rémy est reconnue comme étant un pôle 
économique structurant. 
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Le territoire communal accueille plusieurs sites d’activités (RIETER, ALPA…) qui 
participent à l’emploi local : plus de 500 emplois sont recensés sur la commune. 
Dans le cadre d’une politique économique volontariste, la commune a récemment fait 
l’acquisition de nouveaux terrains pour accueillir de nouvelles activités économiques, 
qu’elles soient industrielles ou artisanales. Il s’agit des terrains classés en zones 1 AUe 
ou 1 AUi, chacune située dans le prolongement des pôles déjà existants. 
La localisation des secteurs de développement pour l’économie (au Sud de l’espace 
aggloméré) a été choisie de façon à limiter les nuisances aux habitants (notamment en 
termes de circulation).  
 
Ces initiatives s’inscrivent également à l’échelle du Pays Compiègnois qui regroupe 39 
communes, dont celle de Rémy identifiée comme un bourg-relais. Le SCOT de la Basse 
Automne et de la Plaine d’Estrées, en cours d’élaboration, réaffirme les mêmes 
orientations. 
 
La compétence intercommunale du développement économique a conduit à la définition 
d’une ou plusieurs zones d’activités intercommunales ; la commune de Rémy étant 
identifiée comme telle, le PLU programme d’ores et déjà une extension du pôle 
économique existant avec l’inscription de plusieurs zones 2 AUi. Le SCOT de la Basse 
Automne et de la Plaine d’Estrées, en cours d’élaboration, identifie le territoire de 
Rémy comme un pôle économique structurant. 
Le thème de l’assainissement est également abordé dans le PLU : la commune de Rémy 
adhère au Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple (SIVU) de Francières - 
Hémévillers – Rémy. La station d’épuration qui recueille les eaux usées des communes 
adhérentes est implantée sur le territoire communal de Rémy. D’ici à quelques années, 
des travaux d’extension et de mise aux normes seront nécessaires. Le PLU, pour 
répondre au concept de développement durable a inscrit un emplacement réservé pour 
permettre l’extension de l’actuelle station. 
 
 
THEME DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

  Maîtriser le rythme d’évolution démographique (rythme moyen 
annuel de + 1,5 %) 

Par le choix d’une évolution médiane, la commune souhaite maintenir une certaine 
dynamique territoriale (une commune qui ne se développe pas est une commune qui 
meurt) tout en gérant les pressions issues de la proximité du pôle compiègnois. Le 
rythme de croissance de 1,5 % correspond au rythme des cycles précédents. 
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  Encourager la diversité et la mixité de l’offre en logements 

Les différentes zones d’extension programmées pour l’habitat, et notamment celle de la 
Croix Saint-Denis (1 AUh), ont vocation à accueillir du logement locatif (au moins 15 
%). Pour garantir le respect des objectifs de la mixité sociale, l’article L.123-2 du Code 
de l’Urbanisme s’applique. 
Cette démarche vise au maintien d’une répartition équilibrée des différentes tranches 
d’âge et favorise le parcours résidentiel des populations jeunes.  
Ces orientations se justifient également par la forte proportion de jeunes sur la 
commune (plus de 32 % de la population en 1999) qui impose que des réflexions et des 
actions soient menées par le biais des PLU. La Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 
portant engagement national pour le logement (loi ENL) encourage d’ailleurs les outils 
de planification territoriale (comme le PLU) a programmer des opérations de 
construction pour satisfaire aux besoins actuels et futurs en matière de logements et 
particulièrement en logements locatifs sociaux. 
 

  Poursuivre la politique volontariste en matière d’équipements 
publics et collectifs 

La commune de Rémy dispose d’un degré d’équipements, de commerces et de services 
diversifié et satisfaisant. Toutefois, l’importance et la dynamique de la vie associative et 
des clubs de sport identifie un réel besoin en matière d’équipements sportifs et culturels. 
 
Rémy s’affiche tel un "bourg-relais" à l’échelle du Pays Compiègnois ; à ce titre la 
commune a engagé une politique prioritaire de développement sportif, culturel et de 
services. 
En effet, parallèlement à la croissance démographique attendue, la municipalité prévoit 
d’étoffer son degré d’équipements (afin de répondre aux besoins des habitants).  
La zone 1 AUp du PLU (lieu-dit de la Couture) a pour objectif d’affirmer la notion de 
pôle dynamique à l’échelle du bourg ; elle accueillera plusieurs équipements sportifs et 
culturels, des services à la population et des commerces de proximité. La création de ce 
nouvel espace de vie a pour but de renforcer et de conforter les structures existantes. 
 

Afin de préparer l’avenir et de répondre aux besoins futurs (compte tenu de la 
croissance démographique annoncée, notamment en faveur des populations jeunes), un 
emplacement réservé est inscrit au bénéfice de la commune pour prévoir l’extension du 
groupe scolaire. 
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  Privilégier une urbanisation "restructurante" (arrondissement de 
l’enveloppe agglomérée) 

Pour que le PLU puisse répondre à l’objectif démographique annoncé (rythme moyen 
de  
+ 1,5 %), il est apparu fondamental qu’une réflexion soit entamée sur la programmation 
de zones à urbaniser (AU). En effet, le nombre d’enclaves urbaines recensées lors du 
diagnostic ne peut en aucun cas satisfaire le développement affiché. 
 

Le Code de l’Urbanisme précise que : 

- Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas échéant 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone AU ont une capacité 
suffisante pour desservir les constructions futures, les terrains sont classés en zone 1 
AU (immédiatement urbanisables). 
- Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas échéant 
d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone AU n’ont pas une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter, les terrains sont classés 
en zone 2 AU. L’ouverture à l’urbanisation est subordonnée à une modification du 
PLU. 
 
Les réflexions en matière de zones à urbaniser (AU) se sont portées vers des secteurs 
directement influencés par l’urbanisation existante.  
 
Comme le montre le schéma ci-après, les zones AU du PLU (qu’elles soient 
programmées sur le court ou le long terme) offrent l’avantage "d’arrondir" l’enveloppe 
agglomérée actuelle et de ne pas "étendre" cette dernière. 
Le principe d’un bourg concentrique est conservé et affirmé. 
 

  
THEME DES DEPLACEMENTS 
 

 
   Penser le réseau futur 
Le PLU de Rémy s’est attaché à favoriser les déplacements des habitants et à 
programmer des actions sécuritaires.  
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Aussi, plusieurs thèmes sont abordés dans le document : 
 

- l’encouragement aux liaisons douces avec l’inscription de plusieurs emplacements 
réservés pour la création de sentes piétonnes vers les équipements publics existant ou 
futurs (école et futur pôle d’équipements), vers le site naturel de la Payelle.  
 

Le principe d’un tour de village agricole est retenu sur la lisière Est du bourg 
(inscription d’un emplacement réservé). L’urbanisation de certaines zones d’extension 
future (AU) sur la lisière Est du bourg aura pour effet de faire disparaître des chemins 
ruraux ou de rendre laborieux l’accès aux terres agricoles (transit par l’espace 
urbanisé) ; l’emplacement réservé est inscrit pour ne pas pénaliser les exploitants 
agricoles et affirmer le caractère rural de Rémy. 
Le nouveau cheminement jouera, à terme, un rôle de limite naturelle pour 
l’urbanisation. 
Le tour de ville ne sera pas bitumé mais présentera un profil naturel ; il servira à la fois 
aux exploitants agricoles mais également aux promeneurs (circuit pédestre par 
exemple). Quelques plantations d’accompagnement seront réalisées pour participer à 
une meilleure insertion des futures habitations. 
 
- l’amélioration du réseau viaire actuel avec l’inscription de plusieurs emplacements 
réservés pour prévoir l’élargissement de certaines rues étroites (exemple de la rue du 
château), l’ouverture d’impasses (impasses de la Croix St-Denis et des Hirondelles) et 
de voies majeures comme le chemin de Laneuvilleroy qui supporte aujourd’hui un trafic 
dense (sorte d’itinéraire bis). A terme, cette dernière voie jouera le rôle de voie de 
contournement de Rémy (fonction officieuse qu’elle occupe d’ores et déjà dans des 
conditions très sensibles sur le plan sécuritaire).  
 
Les orientations du PLU permettent ainsi un redimensionnement de la voie adapté aux 
flux de circulation actuels et futurs. 
L’inscription de la zone 1 AUh de la Croix Saint-Denis a été l’occasion de penser le 
réseau viaire futur : le principe d’un barreau de liaison entre la RD 80 et la RD 36 est 
annoncé dans les orientations particulières d’aménagement (document n°4). 
Toujours dans le souci d’alléger le trafic à l’intérieur de l’espace urbanisé, un principe 
de voie de contournement est annoncé à l’Ouest du bourg. Depuis la RD 36, la voie 
nouvelle proposerait un accès plus direct sur le chemin de Laneuvilleroy à Compiègne 
(qui joue actuellement le rôle officieux de voie de contournement) qui sera aménagé 
comme évoqué plus haut. La rue du Stade sera ainsi soulagée des nombreux flux de 
transit qui apportent de lourdes contraintes aujourd’hui. 
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La création de la voie facilitera les accès vers les secteurs d’activités existants et futurs ; 
elle détournera le trafic poids lourds des parties agglomérées. 
 
- la sécurisation des flux de circulation prend une place prépondérante dans les 
orientations du PLU. Aussi, plusieurs emplacements réservés sont exprimés pour 
l’aménagement de carrefours routiers (type giratoire, voie de délaissement, chicane en 
entrée de bourg…).  
 
La traversée du bourg par des axes majeurs (RD 36, RD 80, RD 26) induit des flux 
parfois denses et les zones d’activités drainent des circulations quotidiennes de poids 
lourds considérables (livraisons, transport).  
Pour la sécurité des habitants et des automobilistes, le PLU se devait de mettre en 
œuvre des actions pour fluidifier et atténuer les points sensibles. Cette orientation est 
traduite par l’inscription de plusieurs emplacements réservés, notamment au niveau des 
entrées de bourg, à proximité des secteurs d’activités qui dégagent un trafic poids lourd. 
 
Dans le souci de programmer l’avenir (concept de développement durable encouragé 
par l’article  L.123-13 du Code de l’Urbanisme), un emplacement réservé est inscrit 
depuis la rue du Tour de Ville pour conserver un accès vers les terrains situés au lieu-dit 
de la Couture (classés en zone A). La cartographie de la page n°11 traduit clairement 
cette orientation. 
Ces terrains s’inscrivent dans un contexte urbanisé et joueront un rôle dans le 
développement futur de Rémy (sur le très long terme, à l’occasion d’une prochaine 
révision du PLU) ; le risque étant qu’à terme la rive de la rue du Tour de village soit 
urbanisée en totalité et annule ainsi toute possibilité de desserte. Consciente des enjeux 
urbains, la municipalité affiche d’ores et déjà le souhait de ne pas enclaver la zone par 
l’inscription d’une réserve. 
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2.2. – LES JUSTIFICATIONS DES REGLES ADOPTEES AU PLU 

 

2.2.1. - Présentation 
 
Le territoire communal se divise en deux grandes catégories de zones : 
 

- les zones urbaines qui sont des zones équipées ou qui le seront prochainement ; elles 
sont désignées par la lettre U suivie d'un indicatif : UC, UD, UH, UI et UM 

- les zones à urbaniser : elles correspondent à des secteurs à caractère naturel de la 
commune destinés à être ouverts à l’urbanisation ; elles sont désignées par les lettres 
AU suivies d’un indicatif selon leur vocation : 1 AUe, 1 AUh, 1 AUi, 1 AUp, 2 AUh et 
2 AUi. 

- les zones agricoles : elles correspondent aux secteurs de la commune, équipés ou non, 
à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres 
agricoles. Elles ont pour indicatif A.  

- les zones naturelles et forestières : elles correspondent à des secteurs de la commune , 
équipés ou non, à protéger en raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des 
paysages et de leur intérêt du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels . Elles 
ont pour indicatif N. 
 

Les délimitations de ces différentes zones sont reportées sur les plans de 
découpage en zones (échelle 1/5 000e et 1/2 000e) sur lesquels sont notamment 
indiqués : 

 

- Les emplacements réservés (ER) aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d'intérêt général et aux espaces verts, 
- Les terrains classés comme espaces boisés à conserver, à protéger ou à créer au 
titre de l'article L 130-1 du Code de L'Urbanisme, 
- Les éléments à protéger au titre de l’article L. 123-1-7° du Code de l’Urbanisme, 
- Les prescriptions architecturales particulières, 
- Les actions paysagères à réaliser, 
- Le tracé de principe d’une voie de contournement, 
- Les plantations et les aménagements paysagers (type merlon) à réaliser en 
application de l’article R.123-9-13° du Code de l’Urbanisme), 

 - Les prescriptions architecturales particulières, 
- Les bâtiments situés en zone agricole pouvant faire l’objet d’un changement de 
destination (article L.123-3-1 du Code de l’Urbanisme). 
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Les dispositions adoptées dans le règlement et au zonage traduisent des objectifs 

d'aménagement et de développement ; elles sont commentées dans le présent chapitre. 
 
 

2.2.2. - Les zones urbaines 
 

Les périmètres des zones urbaines sont volontairement restrictifs ; ils n'englobent 
que le bâti existant et tiennent compte de la présence des réseaux (et de leur capacité), 
de la voirie, ainsi que de la notion de périmètre aggloméré telle que la définissent les 
tribunaux. 

 
En conséquence, seules à l'intérieur de ces périmètres seront constructibles les 

"enclaves urbaines" restantes, déjà desservies par les réseaux. 
 
Les zones urbaines sont au nombre de 5 et correspondent chacune à des paysages 

urbains particuliers. Les terrains bâtis présentent des caractéristiques communes ; leur 
identification conduit à cerner des zones spécifiques dans lesquelles un corps de règles 
permettra de conforter l’image de chacune d’elles. 

 
 La zone UC 
 

Caractère de la zone 
 

La zone UC correspond au cœur ancien du bourg ; le centre de Rémy présente, par 
le volume de ses constructions, leur nature (…), un aspect résolument urbain.  

 
Ce tissu urbain dégage un sentiment de densité bâtie marquante qui conduit à la 

définition d’un noyau très compact. La qualité architecturale exceptionnelle est un 
facteur supplémentaire qui motive sa distinction. La zone urbaine centrale offre des 
continuités minérales remarquables ; on relèvera comme exemples significatifs les rues 
de Noyon, de l’Eglise, du Poncelet.  
 
Outre ces densité et architecture propres, la zone UC se singularise par une mixité des 
fonctions : habitat, activités et services, principaux éléments de centralité comme la 
mairie, l’église, les commerces, l’école et les équipements et espaces publics (…). 
L’inventaire ne serait pas complet si on ne citait pas la présence de plusieurs 
exploitations agricoles en zone UC (Cf ; le plan de localisation des exploitations 
agricoles, 1ere partie). 
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La définition de la zone UC vise à respecter d’une part, une certaine unité des 

parties anciennes de Rémy, ce au travers des dispositions réglementaires qui s’y 
rattacheront (prédominance minérale, exigences architecturales, densité, volumes…) et 
d’autre part, à encourager une mixité urbaine, témoin d’une dynamique à l’image d’un 
bourg structurant. 

 
Périmètre de la zone 

 

Très étendue, la zone UC s’appuie sur l’anneau formé par les rues de Noyon, de 
Francières, de l’Eglise, du Poncelet et des Lombards. Une structure viaire quadrillée 
"divise" la zone en îlots fortement densifiés en bordure et inoccupés en leur cœur. 
 

 Même si l’unité spatiale de la zone UC apparaît sans conteste, il est nécessaire de 
préciser certains points sur les périmètres de la zone urbaine ancienne : 
 
 A deux reprises, la zone UC n’englobe qu’une seule rive de rue ; c’est notamment le 
cas dans les rues de Francières et des Lombards. La différence de typologie des 
constructions justifie ces limites : d’un côté de la voie, on trouve un bâti ancien de 
qualité et sur l’autre rive, des constructions pavillonnaires. Le contraste urbain est très 
fort.  
 

 Au niveau de la rue de Noyon, la zone UC ne s’étend pas en profondeur : les 
parcelles lanièrées sont à cheval sur deux styles urbains (ancien et pavillonnaire). Pour 
expliquer ce choix, il est important de rappeler que bon nombre de parcelles ont fait 
l’objet de division pour rendre constructible les terrains situés en façade de la rue du 
Tour de Ville. La typologie pavillonnaire des constructions de la rue du Tour de Ville 
justifie la limite de la zone UC. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Le carrefour rue de Noyon – rue des Lombards – rue de Lachelle est associé à la 
zone UC : l’alignement des constructions sur la rue est un facteur justifiant cette 
orientation. 
 

 
 

 

Implantation des constructions à 
l’alignement de la voie, profil 
centre ancien villageois 

Implantation des constructions en 
retrait de la voie, profil 
pavillonnaire 
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 Les grandes bâtisses, comme l’ancien château et l’ancien corps de ferme au niveau de l’entrée 
Ouest du bourg, sont associées à la zone UC. Le profil ancien du bâti répond à la définition de la 
zone UC. 

 
 La zone UC n’englobe qu’une seule rive de la rue du Château ; la zone UC se limite aux deux 

constructions déjà existantes. La faiblesse des réseaux (eau potable et défense incendie) et la 
proximité des boisements denses de l’ancien château légitiment le découpage. Très exposés 
visuellement depuis le plateau, les terrains doivent conserver leur statut agricole. 

 
L’application de l’article L.123-1-7° du Code de l’Urbanisme sur les fonds de parcelles, traduit le 
souhait communal de maintenir une lisière verte depuis l’espace agricole. La trame évite 
l’implantation de constructions volumineuses (type habitation) sur la partie arrière du parcellaire ; 
seules les annexes de petites tailles (12m²) et les piscines non couvertes (aménagements de sécurité 
autorisés) sont autorisées.  

 
Le même constat est fait au niveau de l’entrée Ouest du bourg : la zone UC englobe une seule rive de 
la RD36 (ancien corps de ferme). Les terrains situés en façade (au lieu-dit Les Bouts de Murailles) 
s’orientent vers d’autres fonctions, notamment sécuritaires, par l’inscription de plusieurs ER 
(aménagement de l’entrée de bourg, création d’une voie de délaissement). 

 
 Le « parc urbain » ainsi que les terrains de tennis (îlot situé à l’angle de la rue de Noyon et de la rue 

de Francières), de par leur fonction d’espaces vivants, sont associés à la zone urbaine centrale. Il 
joue le rôle de point de respiration pour la trame bâtie ancienne ; la volonté de conserver le plus 
grand nombre d’arbres sur ces propriétés communales est clairement annoncée.  

 
 

Vocation de la zone 
 

Les vocations de « centralité » et de « multifonctionnalité » (habitat, services, commerces, 
équipements, activités…) étant spécifiques à la zone UC, le règlement n’autorise ni le développement 
d’activités nuisantes, activités dont l’exercice peut s’avérer incompatible avec le voisinage, ni 
l’implantation de constructions à usage industriel, antinomiques d’une vie de centre-bourg. Rappelons 
également le profil dense de la zone qui semble incompatible avec ce type d’occupation ou 
d’utilisations du sol. 
Le caractère central de la zone UC justifie que les commerces soient autorisés ; cependant le profil 
dense de la zone explique le seuil maximal fixé pour la surface de vente ; ce dernier a pris en compte 
les possibilités d’aménager le stationnement lié à l’activité.  
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La présence de plusieurs exploitations agricoles dans la zone UC (Cf. plan de 
localisation des exploitations agricoles) justifie le fait que soient autorisés les bâtiments 
et installations à usage d’activité agricole sous réserve qu’ils soient réalisés sur un îlot 
foncier supportant déjà des bâtiments agricoles. La précaution d’absence de nuisances 
aux habitants est également posée. 
 

Accès et voirie 
 

Un terrain doit présenter un accès direct à une voie ouverte à la circulation 
publique pour être constructible. L’objet de cette disposition est de conserver la trame 
bâtie actuelle (accès directs depuis les rues du bourg).  
 

Il faut entendre par voie, une infrastructure équipée permettant de circuler en toute 
saison et dans de bonnes conditions de viabilité et de sécurité. 

 

Le règlement précise, pour des raisons de sécurité évidentes, que lorsque le terrain objet 
du permis de construire est riverain d’au moins deux voies publiques, l’accès doit se 
faire sur celle qui présente le moins de risque. 
 

Le règlement de la zone UC interdit tout nouvel accès particulier sur la ruelle de la 
Pompe, ruelle très étroite située entre la rue de Noyon et la rue du Milieu. Son statut 
piétonnier doit être conservé.  
La ruelle de la Pompe est trop étroite pour y envisager les circulations de plusieurs 
véhicules. Si le droit est donné à un propriétaire demandeur, il devra être étendu aux 
autres propriétaires concernés par souci d’équité. Il semble capitale de préciser que 
cette situation engendrerait des problèmes compte tenu de l’étroitesse de la ruelle 
actuelle et son statut d’impasse. Enfin, il semble important de préserver les 
cheminements piétonniers à l’échelle du bourg (orientation intégrée dans le PADD). 
 

A titre de précision, il est rappelé que les règles édictées dans le règlement du PLU 
s’appliquent aux nouvelles constructions ou en cas de modification de l’existant (sous 
certaine condition et en fonction des travaux apportés). De ce fait, la règle attachée au 
stationnement ne s’applique pas pour une construction déjà existante. 
 

Desserte par les réseaux publics 
 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers réseaux            
(eau potable, assainissement, électricité). Les préoccupations environnementales ont 
amené les élus à prévoir une production d’électricité par les énergies renouvelables 
(panneaux solaires…). Pour des soucis d’esthétique, l’ensemble des réseaux seront 
aménagés en souterrain. 
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Caractéristiques des terrains et Coefficient d’Occupation du Sol (COS) 
 

Compte tenu de la législation en vigueur, aucune règle n’a été édictée à l’article 5 (règle qui par exemple, 
fixerait sur une superficie minimale pour qu’un terrain soit constructible). En effet, une telle disposition 
n’est aujourd’hui juridiquement légale que pour « permettre la réalisation d’un système d’assainissement 
autonome ou pour préserver une urbanisation traditionnelle ou un intérêt paysager » (article L.123-1-12° du 
Code de l’Urbanisme). C’est par la combinaison des autres règles définies au PLU, que sont maîtrisées les 
densités autorisées (règles d’implantation, d’emprise au sol, de hauteur). 
De plus, compte tenu de la caractéristique du tissu urbain de la zone, le caractère dense doit être maintenu. 
Dans cet esprit, le Coefficient d’Occupation du Sol (COS) n’est pas fixé afin d’obéir aux mêmes objectifs. 
 
 
 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

 
 
 
Les analyses préliminaires ont mis en évidence l’importance des continuités minérales, précisément dans la 
zone urbaine ancienne. Les fronts bâtis sont assurés soit par une construction qui est implantée à 
l’alignement de la voie (sur la limite entre espace public et espace privé) et utilisant des matériaux 
traditionnels, soit de murs de clôture.  
 
C’est pourquoi, au regard de l’hétérogénéité des conditions d’implantations, il a été décidé de définir une 
règle permettant, soit une implantation à l’alignement des voies, soit une implantation avec un retrait 
minimal de 5m par rapport à l’alignement sous des conditions particulières précisées ci-après.  

 
Le rôle des voies a été, à plusieurs reprises, mis en avant lors des 
analyses préliminaires ; pour la zone UC, le réseau viaire structure 
et ordonne le tissu bâti. 
 
 
 
 
 
 
Exemple caractéristique d’une 
implantation du bâti à l’alignement
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Lorsque la construction à édifier n’est pas implantée à l’alignement, la continuité visuelle sera conservée : 

- soit par l’édification ou le maintien en façade d’une clôture minérale d’une hauteur minimale de 
1.80m 
- soit par la construction ou le maintien en façade d’une construction à l’alignement (dépendances). 
Dans le cas où la construction à l’alignement n’occupe pas la totalité de la façade du terrain, la 
continuité visuelle doit être conservée par l’édification d’une clôture minérale d’une hauteur 
minimale de 1.80m. 

Ces dernières règles visent à éviter une dislocation des continuités bâties le long des voies, et à terme la 
perte du caractère traditionnel qui constitue l’identité de la partie originelle des entités bâties de Rémy.  
 
 
Par ailleurs, une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage d’habitation afin d’éviter 
la réalisation de constructions « en double rideau ». En effet, des opérations de construction pouvant créer 
un deuxième rideau, en arrière du front bâti existant, présentent un risque important de dégradation de la 
trame bâtie. 
 
 
Cette profondeur constructible est fixée à 30m, profondeur déterminée au regard de la disposition du bâti 
existant. Cette règle concerne toute nouvelle construction à usage d’habitation, mais ne s’applique pas à 
l’extension d’habitations existantes et en cas d’affectation à usage d’habitation d’une construction existante. 
En effet, le noyau ancien se caractérise par la présence de bâtiments annexes situés à l’arrière de la 
construction principale, généralement au-delà des 30m de profondeur évoqués précédemment. S’agissant de 
bâtiments anciens reprenant les matériaux et les volumes traditionnels, il semblait dommageable que le PLU 
ne permette pas leur réhabilitation. 
 
 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

S’agissant de l’implantation par rapport aux limites séparatives, le contact avec au moins une limite latérale 
est requis quand la construction est implantée à l’alignement sur rue. Cette réglementation vise 
principalement à préserver et renforcer le caractère de continuité bâtie. Elle a pour objet d’éviter une 
dispersion du bâti sur le terrain, et de conserver une harmonie du tissu bâti dans la zone centrale. 
Quand la construction est implantée en retrait de la voie, l’obligation de lien avec les limites séparatives 
n’est pas obligatoire, sachant que la clôture minérale ou la construction à l’alignement (dépendances, 
garages…) annuleront toutes vues vers la construction.  
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Pour les constructions non contiguës aux limites séparatives, une marge minimale de 3m est imposée (marge 
usuellement admise pour les besoins des services de secours notamment). 
 
 
 Implantation des constructions sur une même propriété 
 
Une marge minimale de 4m est imposée entre deux constructions non contiguës implantées sur une même 
propriété (marge usuellement admise pour les besoins des services de secours notamment). 
 
 
 Emprise au sol 
 
L’emprise au sol des constructions est réglementée dans l’optique de maîtriser la densité bâtie. La volonté 
communale étant de conserver l’équilibre actuel du parcellaire, afin de préserver le caractère rural de la 
commune, l’emprise au sol a été fixée en zone UC à 50% de la surface totale du terrain pour l’ensemble des 
constructions. 
 
La présence de plusieurs activités justifie une emprise au sol adaptée (60%) ; la règle assure le maintien et le 
développement éventuel des activités autorisées et des emplois induits. 
 
 
 Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions autorisées dans la zone UC est de 11m au faîtage, soit un gabarit 
R+1+C pour les habitations. La détermination de cette hauteur s’appuie, comme du reste l’ensemble des 
règles édictées, sur la conjugaison de l’analyse de l’existant avec l’affirmation des volontés communales. 
La hauteur maximale des annexes et des garages est fixée à 5m au faîtage, hauteur qui constitue un 
compromis entre la hauteur nécessaire à l’usage sans pour autant permettre des gabarits trop importants. 
Dans le cas de garages intégrés à la construction principale, sa hauteur pourra être au maximum celle de la 
construction principale à usage d’habitation.  
 
Une hauteur maximale adaptée est fixée pour les bâtiments agricoles (15m au faîtage) pour répondre aux 
exigences techniques imposées par l’activité (flèche, engins de levage…). De plus, la règle fixée correspond 
à l’existant. 
 
 
 Aspect extérieur des constructions 
 
Il convient de préciser que les prescriptions édictées dans la zone UC visent à assurer une harmonie optimale 
dans la partie centrale du bourg. La qualité du bâti vernaculaire doit être conservée et les règles du PLU 
fixées en conséquence.  
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Les règles relatives à l’aspect extérieur des constructions ont pour objet de conforter 
une image qualitative, en particulier par l’utilisation de la pierre calcaire locale, de la 
brique rouge en terre cuite, ou d’enduits ton pierre de finition appliquée (type gratté 
fin). En outre, un certain nombre de possibilités architecturales ont été écartées, 
notamment les enduits fantaisistes ou les tons sans rapport avec les matériaux utilisés 
localement.  
 

Concernant les baies, elles seront plus hautes que larges, afin de préserver une 
certaine harmonie des ouvertures et un certain équilibre de la façade. L’élément minéral 
faisant partie intégrante de la zone UC, les grandes ouvertures vitrées (type baies) sont 
interdites en façade quand la construction est implantée à l’alignement de la voie. 
Les commerces ne sont pas concernés par les règles ci-dessus ; très souvent, ils 
proposent des vitrines plus larges que hautes. La volonté communale de préserver et 
d’étoffer le commerce local justifie cette disposition (orientation du PADD). 
 

Par ailleurs, le volume des toitures est également réglementé : une pente de toiture 
minimale de 40° est imposée pour les habitations (pente conforme à l’architecture 
locale). Deux versants sont imposées pour les habitations, afin de conserver une 
harmonie des lignes de faîtage (rappelons que l’urbanisation de Rémy s’est "posée" sur 
le plateau agricole). 
 
Les matériaux de couverture s’inspirent de l’existant pour garantir une insertion 
optimale. Le diagnostic territorial a permis de mettre en évidence l’importance des 
tonalités de matériaux de couverture. Pour que les règles d’urbanisme intègrent 
l’utilisation des énergies renouvelables, il est dérogé aux dispositions concernant la 
nature des matériaux de toiture en cas de pose de panneaux solaires. Ces derniers 
devront veiller à s’intégrer à la construction et au caractère de la zone urbaine. 
Des arguments esthétiques justifient cette règle. 

 

Les toitures des constructions à usage d’activité (agricole compris) seront inclinées au 
minimum à 12°sur l’horizontale. Les contraintes techniques attachées aux bâtiments 
d’activités expliquent l’adaptation de la règle. Toujours dans un souci d’harmonie 
urbaine, les tonalités des toitures des bâtiments d’activités doivent s’inspirer des 
matériaux de couverture traditionnels. 
 

S’agissant des clôtures sur rue, leur traitement qualitatif est mis en avant. En 
particulier, les murs et murets devront être traités en harmonie avec les façades des 
constructions.  
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Le choix des éléments les composant doit marquer l’alignement et orienter la 

vision ; c’est en cela que les clôtures sur rue devront être minérales et d’une hauteur 
minimale de 1,80 m. 
Elles seront constituées de murs ou de murets surmontés d’une grille métallique ou 
d’une palissade utilisant divers matériaux. 
Pour éviter les effets de masse disgracieux, les plaques de béton sont interdites en 
façade sur rue ; elles sont limitées à une plaque en soubassement d’une hauteur 
maximale de 0,50 m pour les limites séparatives. 
 

Stationnement 
 

Concernant le stationnement des véhicules, celui correspondant aux besoins des 
constructions doit être assuré en dehors des voies publiques afin de ne pas générer de 
dysfonctionnements en matière de circulation. Cette disposition se justifie par le profil 
circulé du réseau viaire (axes de transit) et les dysfonctionnements que cette situation 
engendre à certaines heures de la journée. 
La réalisation, sur le terrain d’assiette de l’opération, d’au moins deux places de 
stationnement pour les constructions à usage d’habitation est imposée. Il apparaît 
capital que le stationnement attaché aux constructions futures n’ait pas d’effet 
aggravant sur la situation actuelle. 
Cette prescription ne s’applique pas pour les constructions affectées à des logements 
locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat pour lesquelles une place maximum de 
stationnement par logement peut être exigée, conformément aux dispositions de l’article 
L. 421-3 du Code de l’Urbanisme. 
 

Espaces libres et plantations 
  

 Deux types de protections sont appliquées au titre de l’article L.123-1-7° du Code 
de l’Urbanisme, en zone UC. 
Une première concerne les cœurs d’îlots principaux qui sont totalement 
inconstructibles : la volonté communale de conserver une trame verte intra-urbaine 
justifie la protection stricte. La distribution du bâti ancien autour d’anneaux viaires 
induit la présence de cœurs d’îlots vierges le plus souvent au profil végétal (jardins, 
arbres…). L’urbanisation de ces îlots poserait des problèmes insurmontables 
notamment en termes de circulation et de stationnement. De plus, la zone urbaine 
centrale a besoin, dans une dominante minérale, de conserver ces points de respiration. 
Cette démarche s’inscrit dans une politique pour le maintien de la qualité du cadre de 
vie. 
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La seconde porte sur les fonds de parcelles : l’application de l’article L.123-1-7° du Code de l’Urbanisme 
sur les fonds de parcelles, traduit le souhait communal de maintenir une lisière verte depuis l’espace agricole 
et de préserver une coupure avec les autres zones urbaines. La trame évite l’implantation de constructions 
volumineuses (type habitation) sur la partie arrière du parcellaire ; seules les annexes de petite taille (12m²) 
et les piscines non couvertes (aménagements de sécurité autorisés) sont autorisés. Rappelons que la zone UC 
se caractérise par un parcellaire très allongé qui permettrait, sans un certain contrôle, des dérives urbaines 
(urbanisation en double, voire en triple rideau).  
 
 
 
 

 La zone UM 
 
 

Caractère de la zone 
 
La zone UM du PLU marque la notion d’urbanisation de faubourg. Il s’agit du bâti situé dans le 
prolongement naturel du cœur ancien et qui offre un caractère plus rural. L’architecture apparaît plus 
diversifiée : il s’agit d’une trame originelle plus lâche (par rapport à celle de la zone UC) qui a 
progressivement été densifiée par des constructions pavillonnaires. La mixité des typologies justifie ce 
classement particulier.  
 
L’un des problèmes majeurs du POS approuvé résidait dans les difficultés d’appliquer les règles d’un 
micro-zonage : une même section de rue se partageait entre les règles de la zone urbaine ancienne, de la 
zone pavillonnaire et de la zone mixte. La zone UM étant mixte par définition, un classement UC 
paraissait trop contraignant réglementairement et non adapté à l’existant. 
En outre, la qualité de certaines séquences bâties anciennes (constructions anciennes implantées à 
l’alignement) font l’objet de prescriptions architecturales particulières ; ces dernières sont semblables à 
celles appliquées à la zone UC. La règle traduit la volonté communale de préserver les traces d’un bâti 
ancien afin de ne pas aboutir à une banalisation générale.  
 
 
Périmètre de la zone 
 
La zone UM se partage en deux noyaux, périphériques à la zone urbaine ancienne (UC). Le premier, 
inscrit dans la partie Nord-Ouest du bourg, contient la rue de la Mérault et le haut de la rue de 
Francières ; le second, inscrit à l’Est du bourg englobe les îlots bâtis situés de part et d’autre de la rue de 
Lachelle.  



126 
 

Vocation de la zone 
 
La zone UM affiche une vocation dominante, celle de l’habitat. Le règlement attaché à cette zone s’est 
inspiré de ce constat. Le règlement n’autorise ni le développement d’activités nuisantes dont l’exercice peut 
s’avérer incompatible avec le voisinage. Le caractère non central de la zone UM justifie que les commerces 
ne soient pas autorisés ; la zone UC et les zones UI (présentées dans la suite du document assurent la 
pérennité d’une activité commerciale à l’image d’un bourg structurant). 
 
La présence de plusieurs activités (exploitation agricole, artisanat) justifie le fait que soient autorisés sous 
conditions les bâtiments et installations à usage d’activité agricole et les constructions et installations 
artisanales. La précaution d’absence de nuisances aux habitants est, dans chacun des cas, nécessairement 
posée. 
 
 
Accès et voirie 
 
Un terrain doit présenter un accès direct à une voie ouverte à la circulation publique pour être constructible. 
L’objet de cette disposition est de conserver la trame bâtie actuelle (accès directs depuis les rues du bourg). 
Il faut entendre par voie, une infrastructure équipée permettant de circuler en toute saison et dans de bonnes 
conditions de viabilité et de sécurité. 
 
Tout nouvel accès particulier est interdit sur la ruelle de Francières et la ruelle de la Mérault ; leurs profils 
non carrossables et étroits justifient cette disposition réglementaire. Rappelons que la Commune souhaite 
préserver son caractère rural, notamment par le maintien des cheminements ruraux pour la desserte agricole 
et pour les promeneurs. 
 
 
Desserte par les réseaux publics 
 
Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers réseaux (eau potable, assainissement, 
électricité). Les préoccupations environnementales ont amené les élus à prévoir une production d’électricité 
par les énergies renouvelables (panneaux solaires…). Pour des soucis d’esthétique, l’ensemble des réseaux 
seront aménagés en souterrain. 
 
 
Caractéristiques des terrains 
 
Le seuil constructible défini s’inspire de l’urbanisation traditionnelle (moyenne du parcellaire caractéristique 
de la zone). Aussi, la zone UM fixe à 600 m² le seuil minimal pour qu’un terrain soit constructible. La règle 
vise à conserver la trame bâtie actuelle. 
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Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

 Le profil mixte de la zone UM motive des règles d’implantation modulées. 
Les sections bâties anciennes (identifiées sur les plans de découpage en zones) sont 
soumises à des prescriptions particulières rappelant celles de la zone UC  : les 
constructions doivent être implantées à l’alignement de la voie pour assurer le maintien 
des continuités bâties.  
 

Pour assouplir la règle, une implantation de la construction en retrait de la voie est 
admise. Les caractéristiques du mur de clôture sont identiques à celles édictées pour la 
zone UC (profil minéral, hauteur minimale, matériaux ou tonalités traditionnels…). 
 
Concernant les autres sections non reconnues de la zone UM, une implantation en 
retrait de l’alignement est retenue, à l’image de l’existant. Il s’agit, le plus souvent des 
portions pavillonnaires qui sont venues combler ou densifier la trame bâtie des 
"faubourgs". Le retrait minimal fixé permet l’aménagement du stationnement adapté 
(au minimum 2 places). 
 

Par ailleurs, une profondeur constructible (commune à l’ensemble de la zone UM) 
est fixée pour les constructions à usage d’habitation afin d’éviter la réalisation de 
constructions « en double rideau ». En effet, des opérations de construction pouvant 
créer un deuxième rideau, en arrière du bâti existant, présentent un risque important de 
dégradation de la trame bâtie.  
 

Cette profondeur constructible est fixée à 30 m, profondeur déterminée au regard de la 
disposition du bâti existant. Cette règle concerne toute nouvelle construction à usage 
d’habitation, mais ne s’applique pas à l’extension d’habitations existantes et en cas 
d’affectation à usage d’habitation d’une construction existante. 
 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

S’agissant de l’implantation par rapport aux limites séparatives, le contact avec au 
moins une limite latérale est requis pour les sections où s’appliquent les prescriptions 
particulières. Cette réglementation vise principalement à préserver et renforcer le 
caractère de continuité bâtie. Elle a pour objet d’éviter une dispersion du bâti sur le 
terrain, et de conserver une harmonie des noyaux anciens résiduels. 
 

Pour le reste de la zone UM, l’obligation de lien avec les limites séparatives n’est pas 
obligatoire, sachant qu’il s’agit le plus souvent de sections pavillonnaires (règle 
identique à la zone UD). 
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Pour les constructions non contiguës aux limites séparatives, une marge minimale de 30m est imposée. 
 
 
Implantation des constructions sur une même propriété 
 
Une marge minimale de 4m est imposée entre deux constructions non contiguës implantées sur une même 
propriété (marge usuellement admise pour les besoins des services de secours notamment). 
 
 
Emprise au sol 
 
L’emprise au sol des constructions est réglementée dans l’optique de maîtriser la densité bâtie. La volonté 
communale étant de conserver l’équilibre actuel du parcellaire, afin de préserver le caractère rural de la 
commune, l’emprise au sol a été fixée à 40% de la surface totale du terrain pour l’ensemble des 
constructions. Rappelons qu’il s’agit d’une zone urbaine dite de faubourg qui est donc par définition, moins 
dense que la zone centrale (emprise de 50% pour la zone UC). 
 
La présence de plusieurs activités justifie une emprise au sol adaptée (50%) ; la règle assure le maintien et le 
développement éventuel des activités autorisées et des emplois induits. 
 
 
Hauteur maximale des constructions 
 
Cette zone d’habitat mixte impose des règles différenciées suivant l’habitat. 
 
Les sections bâties anciennes 
La hauteur maximale des habitations est de 11m au faîtage (gabarit R+1+C). 
 
Les sections bâties pavillonnaires 
La hauteur maximale des habitations est de 9m au faîtage (gabarit R+C).  
 
La détermination des différentes hauteurs s’appuie, comme du reste l’ensemble des règles édictées, sur la 
conjugaison de l’analyse de l’existant avec l’affirmation des volontés communales.  
 
 
Dans tous les cas, pour les extensions des constructions existantes dont la hauteur excède la hauteur définie, 
la hauteur autorisée ne pourra dépasser la hauteur du bâtiment agrandi. Dans les autres cas, la hauteur de 
l’extension respectera la hauteur définie par ce présent document. 
 
Pour ne pas pénaliser les activités en place, l’article 10 s’est adapté aux activités autorisées (15m au faîtage). 
Les mêmes justifications que pour la zone UC sont reprises. 
 
La hauteur maximale des annexes et des garages est fixée à 5m au faîtage, hauteur qui constitue un 
compromis entre la hauteur nécessaire à l’usage sans pour autant permettre des gabarits trop importants. 
Dans le cas de garages intégrés à la construction principale, sa hauteur pourra être au maximum celle de la 
construction principale à usage d’habitation.  
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Aspect extérieur des constructions 
 
Dans le souci de préserver une certaine qualité du bâti à l’échelle du bourg, les règles édictées à l’article 11 
sont identiques à celles de la zone UC.  
Seul le traitement des clôtures est différencié pour les sections soumises à des prescriptions particulières et 
pour le reste de la zone UM. Sur ces sections identifiés, le profil minéral des clôtures sur rue est privilégié ; 
les mêmes règles (et donc les mêmes justifications) que pour la zone UC sont appliquées. Pour le reste de la 
zone, les clôtures peuvent être plus transparentes, à l’image d’un secteur pavillonnaire :  les clôtures 
végétales, les murets sont autorisés. 
 
 
Stationnement 
 
Concernant le stationnement des véhicules, celui correspondant aux besoins des constructions doit être 
assuré en dehors des voies publiques afin de ne pas générer de dysfonctionnements en matière de 
circulation. Cette disposition se justifie par le profil circulé du réseau viaire (axes de transit) et les 
dysfonctionnements que cette situation engendre à certaines heures de la journée. 
 
La réalisation, sur le terrain d’assiette de l’opération, d’au moins deux places de stationnement pour les 
constructions à usage d’habitation est imposée. Il apparaît capital que le stationnement attaché aux 
constructions futures n’ait pas d’effet aggravant sur la situation actuelle. 
 
Cette prescription ne s’applique pas pour les constructions affectées à des logements locatifs financés avec 
un prêt aidé par l’Etat pour lesquelles une place de stationnement maximum par logement peut être exigée, 
conformément aux dispositions de l’article L.421-3 du Code de l’Urbanisme.  
 
 
Espaces libres et plantations 
 
L’application de l’article L.123-1-7° du Code de l’Urbanisme sur les fonds de parcelles, traduit le souhait 
communal de maintenir une lisière verte depuis l’espace agricole. La trame évite l’implantation de 
constructions volumineuses (type habitation) sur la partie arrière du parcellaire ; seules les annexes de petite 
taille (12 m²) et les piscines non couvertes sont autorisées. Rappelons que la zone UM se caractérise par un 
parcellaire très allongé qui permettrait, sans un certain contrôle, des dérives urbaines (urbanisation en 
double, voire en triple rideau).  
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 La zone UD 
 

Caractère de la zone 
 

La zone UD correspond aux parties bâties les plus récentes de la commune. Elle 
correspond aux différentes opérations de lotissements qui sont venues "épaissir" le 
noyau urbain originel. Il s’agit de nouveaux fragments urbains qui se sont développés à 
partir des années 50. 
L’habitat y est principalement de type pavillonnaire et présente une architecture 
contemporaine (enduits clairs,…). Le tissu urbain de la zone UD est plus lâche que 
celui des zones UC et UM ; les constructions sont le plus souvent édifiées en retrait de 
la voie et parfois implantées au centre des parcelles. La structure urbaine de la zone UD 
apparaît très régulière, soit sous une forme quadrillée (lotissement du Clos Barré au 
Sud), soit en boucle (lotissement de la rue du Parc à l’Ouest). 

 
Périmètre de la zone 

 

 Une première zone UD englobe le lotissement dense compris entre la rue de 
Francières et la rue de la Mérault. Il est à noter qu’une seule rive de la rue de la Mérault 
et de la rue de Francières est concernée par le classement en zone UD ; le profil urbain 
ancien des constructions (zones UC et UM) a motivé ce découpage. 
Dans la rue de la Mérault, la zone UD ne se prolonge pas au-delà de la dernière 
construction du lotissement ; la présence de terrains humides et d’évènements passés 
(arrêté de catastrophe naturelle) justifient le découpage.  
 

La seconde zone UD est localisée dans la partie Sud du bourg et concerne l’ensemble 
du Clos Baré et le bâti de la rue du Tour de Ville. Cette dernière zone UD offre 
quelques possibilités de construire, notamment dans la rue du Tour de Ville et dans la 
rue du Stade (présence de dents creuses). 
 

La partie basse de la rue du Stade ne peut être associée à la zone urbaine pavillonnaire 
sachant que les réseaux sont absents (la desserte des constructions existantes se fait par 
la rue des Coquelicots). Les terrains situés sur la rive opposée (partie haute) font l’objet 
d’une réflexion d’ensemble : ils bénéficient d’un classement 1 AUh (présenté dans la 
suite du document). L’aménagement de ce secteur permettra d’une part le 
raccrochement de l’habitation isolée (parcelle n°58) et d’autre part, l’équilibre bâti de la 
rue du Stade. 
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Vocation de la zone 

 

La zone UD est une zone pavillonnaire résidentielle ; elle est essentiellement 
composée de constructions à usage d’habitation.  
C’est pour cette raison que sont interdites les constructions et installations présentant 
des risques de nuisances (en particulier les activités industrielles). 
 

La présence de plusieurs bâtiments agricoles dans la zone UD (Cf. plan de 
localisation des exploitations agricoles) justifie le fait que soient autorisés les bâtiments 
et installations à usage d’activité agricole sous réserve qu’ils soient liés à une activité 
déjà existante. La précaution d’absence de nuisances aux habitants est également posée. 
 

Accès et voirie 
 

Les dispositions retenues en zone UD sont identiques à celles fixées en zones UC 
et UM. Ainsi, le règlement impose, pour qu’un terrain soit constructible, qu’il présente 
un accès direct à une voie ouverte à la circulation publique ; l’objet de cette disposition 
est de conserver la trame bâtie actuelle (accès direct depuis les rues existantes). 
 

Desserte par les réseaux publics 
 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers réseaux            
(eau potable, assainissement, électricité). Les préoccupations environnementales ont 
amené les élus à prévoir une production d’électricité par les énergies renouvelables 
(panneaux solaires…). Pour des soucis d’esthétique, l’ensemble des réseaux sera 
aménagé en souterrain. 

 
Caractéristiques des terrains  
 

 Le seuil constructible défini s’inspire de l’urbanisation traditionnelle (moyenne 
du parcellaire existant). Aussi, la zone UD fixe à 600 m2 le seuil minimal pour qu’un 
terrain soit constructible. La règle vise à conserver la trame bâtie actuelle héritée des 
opérations successives de lotissement. 
 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

En zone UD, le caractère assez lâche du tissu bâti justifie une implantation des 
constructions avec un retrait d’au moins 5 m par rapport à l’alignement. 
En outre, le recul défini permet l’aménagement du stationnement nécessaire sur le 
terrain d’assiette de la construction. 
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Une profondeur constructible de 30 m est fixée en zone UD pour les constructions à usage d’habitation afin 
d’éviter des implantations « en double rideau », type d’implantation qui présente un risque de dénaturation 
de la trame bâtie et qui peut occasionner des conflits de voisinage (rappelons que c’est la voie qui structure 
le bâti). 
 
 
Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 
L’implantation des constructions en limite séparative est autorisée, constatant que beaucoup de constructions 
en zone UD sont implantées de la sorte (exemples du Clos Baré, de l’impasse des Hirondelles…).  
 
 
Emprise au sol 
 
De la même manière qu’en zones UC et UM, l’emprise au sol des constructions est réglementée afin de 
maîtriser la densité bâtie. Elle y est fixée à 40% de la surface totale du terrain. 
 
La présence de plusieurs activités justifie une emprise au sol adaptée (50%) ; la règle assure le maintien et le 
développement éventuel des activités autorisées et des emplois induits. 
 
 
Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions est fixée à 9m au faîtage en zone UD. Elle est quelque peu inférieure 
à celle inférieure à celle fixée en zone ancienne (11m), considérant qu’une hauteur supérieure peut être 
admise dans la partie originelle et centrale du village (zone UC), alors que les volumétries doivent être plus 
réduites dans les espaces à dominante pavillonnaire. 
La hauteur fixée pour les bâtiments annexes et les garages est de 5 m au faîtage ; la règle évite l’édification 
d’annexes au gabarit trop important. Dans le cas de garages intégrés à la construction principale, sa hauteur 
pourra être au maximum celle de la construction principale à usage d’habitation.  
 
Une hauteur maximale adaptée est fixée pour les bâtiments agricoles (15m au faîtage) pour répondre aux 
exigences techniques imposées par l’activité (flèche, engins de levage…). De plus, la règle fixée correspond 
à l’existant. 
 
 
Aspect extérieur des constructions 
 
Les règles relatives à l’aspect des constructions sont comparables à celles édictées dans les zones UC et UM. 
Une qualité optimale d’insertion du bâti dans le tissu urbain est recherchée.  
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Concernant les clôtures, il convient de noter que l’ambiance minérale mise en évidence 
en zone UC et pour certaines sections de la zone UM est beaucoup moins représentée ; 
elle cède la place à des clôtures plus transparentes — plus perméables — constituées le 
plus souvent de murets surmontés de grilles ou de palissades. Afin de permettre un 
étoffement de la trame verte intra-urbaine, les clôtures végétales composées d’un 
grillage nécessairement doublé d’une haie sont autorisées. 
 

Stationnement 
 

En ce qui concerne le stationnement, les règles prescrites sont identiques dans 
toutes les  zones urbaines. 
 

Espaces libres et plantations 
  

 L’application de l’article L.123-1-7° du Code de l’Urbanisme sur les fonds de 
parcelles, traduit le souhait communal de maintenir une coupure verte entre les 
différentes zones urbaines. La trame évite l’implantation de constructions volumineuses 
(type habitation) sur la partie arrière du parcellaire ; seules les annexes de petite taille 
(12m2) sont autorisées. Rappelons que parfois la zone UD se caractérise par un 
parcellaire très allongé qui permettrait, sans un certain contrôle, des dérives urbaines 
(urbanisation de double, voire de triple rideaux). 
 
 
 

 La zone UH 
 

Caractère de la zone 
 

La zone UH correspond au hameau de la Patinerie, situé à plus d’un kilomètre du 
bourg. Le statut d’entité urbaine distincte du bourg justifie la définition d’une zone 
urbaine particulière. Le noyau urbain, implanté au cœur du plateau agricole, s’appuie 
sur une structure lâche ; la grande taille du parcellaire, la mixité des implantations sont 
autant de facteurs qui participent à cet effet de diffusion du bâti dans l’espace. 

 
Périmètre de la zone 

 

 La zone urbaine délimitée s’appuie sur l’enveloppe actuelle, le souhait de la 
municipalité n’étant pas d’étendre spatialement le hameau de la Patinerie ; il s’agit de 
contenir le hameau dans ses limites actuelles tout en permettant le comblement des 
dents creuses. La zone UH prend alors une forme étirée ; l’urbanisation a suivi les voies 
de communication qui suivent un axe Nord-Sud (rue de la Patinerie). 
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La zone urbaine englobe les deux rives Nord du hameau afin de permettre un équilibre 
bâti (affirmation de l’entrée du hameau). La même justification est apportée concernant 
les limites Sud-Ouest de la zone UH (façade de la parcelle n°9 non bâtie qui est 
associée à la zone urbaine).  

Par ailleurs, le même traitement ne peut être appliqué aux terrains situés au niveau de 
l’entrée Sud-Est (voie communale n°2 de Jonquières à la Patinerie) ; seule la rive déjà 
bâtie est associée à la zone UH. Les terrains qui font face sont soumis à une contrainte 
hydraulique forte (zone de marais, terrains inondables par l’effet d’un talweg principal).  
 
En outre, la faiblesse des réseaux (eau potable et défense incendie) justifie également la 
limite. Un classement agricole est choisi. 
 
D’autres précisions sont à donner concernant la profondeur de la zone UH : le 
parcellaire du hameau étant très allongé (parfois plus de 500 m de profondeur depuis la 
voie), la zone urbaine a été circonscrite sur une profondeur de 60 mètres (ce qui laisse 
la possibilité au bâti existant et futur de se développer tout en respectant les densités 
fixées). Les terrains situés au-delà des 60 m bénéficient d’un classement naturel (N) 
afin de préserver une lisière verte du hameau depuis l’extérieur. 
 

La dernière justification concerne l’activité équestre implantée sur le hameau au lieu-dit 
de la Petite Patinerie (parcelle n°32). Les bâtiments d’activités étant à l’écart du reste du 
bâti, ils bénéficient d’un classement agricole ; cette orientation n’hypothèque pas les 
possibilités de développement de l’activité en place. 
 

Vocation de la zone 
 

Le statut d’écart bâti explique la monofonctionnalité de la Patinerie : la fonction Habitat 
prédomine nettement. C’est pour cette raison que sont interdites les constructions et 
installations présentant des risques de nuisances (en particulier les activités 
industrielles). 
La présence de deux exploitations agricoles justifie que les bâtiments et installations à 
usage d’activité agricole soient autorisés sous réserve qu’ils soient liés à une activité 
déjà existante. La précaution d’absence de nuisances aux habitants est également posée. 
 

Accès et voirie 
 

Un terrain doit présenter un accès direct à une voie ouverte à la circulation 
publique pour être constructible. L’objet de cette disposition est de conserver la trame 
bâtie actuelle (accès directs depuis les rues du hameau).  
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Il faut entendre par voie, une infrastructure équipée permettant de circuler en 

toute saison et dans de bonnes conditions de viabilité et de sécurité. 
 

Le règlement précise, pour des raisons de sécurité évidentes, que lorsque le terrain objet 
du permis de construire est riverain d’au moins deux voies publiques, l’accès doit se 
faire sur celle qui présente le moins de risque. 
 

Desserte par les réseaux publics 
 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers réseaux            
(eau potable, assainissement, électricité). Tout comme le bourg, le hameau de la 
Patinerie bénéficie de l’ensemble des réseaux (y compris l’assainissement collectif). 
Les préoccupations environnementales ont amené les élus à prévoir une production 
d’électricité par les énergies renouvelables (panneaux solaires…). Pour des soucis 
d’esthétique, l’ensemble des réseaux seront aménagés en souterrain. 

 
Caractéristiques des terrains et emprise au sol 
 

 Le seuil constructible défini s’inspire de l’urbanisation traditionnelle (moyenne 
du parcellaire existant). Aussi, la zone UH fixe à 1 000 m2 le seuil minimal pour qu’un 
terrain soit constructible. La règle vise à conserver la trame bâtie actuelle. 
Il semble important de rappeler le contexte paysager du hameau de la Patinerie. 
Implanté sur la partie du territoire, il bénéficie d’un paysage diversifié, partagé entre 
des continuités boisées, des pâtures et des terres cultivées. Le parcellaire fixé, couplé à 
l’emprise au sol maximale autorisée pour les habitations (25 %), garantissent une 
prédominance de l’élément naturel sur le bâti.  
 
La présence de plusieurs activités justifie une emprise au sol adaptée (50 %) ; la règle 
assure le maintien et le développement éventuel des activités autorisées et des emplois 
induits. 
 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et aux 
limites séparatives 
 

Les analyses préliminaires ont mis en évidence une certaine mixité du bâti : les 
constructions sont en effet alternativement édifiées à l’alignement ou en retrait des 
voies. Le développement historique du hameau explique ce constat de mixité (noyau 
ancien concentré qui a progressivement été épaissi par des urbanisations 
pavillonnaires). 
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C’est pourquoi, au regard de l’hétérogénéité des implantations, et par conséquent de l’absence de fronts bâtis 
marqués, il a été décidé de définir une règle permettant, soit une implantation à l’alignement des voies, soit 
une implantation avec un retrait minimal de 7m par rapport à l’alignement. Le recul fixé correspond à 
l’existant et laisse la possibilité technique d’aménager le stationnement devant la construction. 
 
Par ailleurs, une profondeur constructible est fixée pour les constructions à usage d’habitation afin d’éviter 
la réalisation de constructions « en double rideau ». En effet, des opérations de construction pouvant créer 
un deuxième rideau, en arrière du front bâti existant, présentent un risque important de dégradation de la 
trame bâtie. Cette profondeur constructible est fixée à 50m, profondeur déterminée au regard de la 
disposition du bâti existant. 
 
Cette règle concerne toute nouvelle construction à usage d’habitation, mais ne s’applique pas à l’extension 
d’habitations existantes. 
 
Les prescriptions retenues autorisent l’édification de constructions en limite séparative, comme le sont 
certaines constructions existantes en zone UH (constructions anciennes en particulier). Pour les 
constructions non contiguës aux limites séparatives, une marge minimale de 3m est imposée (marge 
usuellement admise pour les besoins des services de secours notamment).  
 
 
Hauteur maximale des constructions 
 
La hauteur maximale des constructions autorisées en zone UH est de 11m au faîtage. La détermination de 
cette hauteur s’appuie, comme du reste l’ensemble des règles édictées, sur la conjugaison entre l’analyse de 
l’existant et l’affirmation de volontés communales. 
Les règles ont pris en compte la présence d’activités, notamment agricoles : la hauteur maximale est relevée 
à 15 mètres pour ces derniers. La hauteur fixée répond aux exigences techniques imposées par l’activité 
(flèche, engins de levage…). 
 
La hauteur maximale des bâtiments annexes et des garages est fixée à 5m au faîtage ; hauteur qui est 
suffisante sans pour autant permettre des gabarits trop importants. 
 
 
Aspect extérieur des constructions 
 
S’agissant de l’aspect des constructions, les prescriptions édictées dans la zone UH visent à assurer une 
qualité optimale d’insertion du bâti dans le tissu urbain. 
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Afin de préserver le caractère des constructions anciennes existantes, leurs 

modifications ou extensions devront avoir, par leurs dimensions, leur architecture et la 
nature des matériaux, un aspect identique au bâtiment objet de la demande. 
En outre, un certain nombre de possibilités architecturales ont été écartées, notamment 
les enduits fantaisistes ou les tons sans rapport avec les matériaux utilisés localement. 

 
Concernant les baies, elles seront plus hautes que larges, afin de préserver une 

certaine harmonie des ouvertures. 
 
Par ailleurs, le volume des toitures est également réglementé : une pente de 

toitures minimale de 40° est imposée pour les habitations (pente conforme à 
l’architecture locale). Deux pentes sont imposées pour les habitations, afin de conserver 
une harmonie des lignes de faîtage (rappelons que l’urbanisation de la Patinerie reste 
visible depuis l’espace agricole). 
 
Les matériaux de couverture s’inspirent de l’existant pour garantir une insertion 
optimale. Le diagnostic territorial a permis de mettre en évidence l’importance des 
tonalités de matériaux de couverture. Pour que les règles d’urbanisme intègrent 
l’utilisation des énergies renouvelables, il est dérogé aux dispositions concernant la 
nature des matériaux de toiture en cas de pose de panneaux solaires (le règlement fixe 
toutefois des conditions). 
 
Les toitures des constructions à usage d’activité (agricole compris) seront inclinées au 
minimum à 12° sur l’horizontale. Les contraintes techniques attachées aux bâtiments 
d’activités expliquent l’adaptation de la règle (engins de levage, flèches…). Toujours 
dans un souci d’harmonie urbaine, les tonalités des toitures des bâtiments d’activités 
doivent s’inspirer des matériaux de couverture traditionnels. 

 
S’agissant des clôtures sur rue, leur traitement qualitatif est mis en avant. En 

particulier, les murs et murets devront être traités en harmonie avec les façades des 
constructions. D’une hauteur minimale de 1,80 m, les clôtures sur rue seront soit 
végétales soit minérales. Les clôtures minérales seront constituées de murs pleins ou de 
murets d’une hauteur maximum de 0,80 m, surmontés d’une palissade ou d’une grille. 

 
Les plaques de béton sont limitées à une plaque en soubassement d’une hauteur 

maximale de 0,50 m en limites séparatives. 
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Stationnement 

 

Concernant le stationnement des véhicules, celui correspondant aux besoins des 
constructions doit être assuré en dehors des voies publiques afin de ne pas générer de 
dysfonctionnements en matière de circulation.  

 
La réalisation, sur le terrain d’assiette de l’opération, d’au moins deux places de 

stationnement pour les constructions à usage d’habitation est exigée. 
 
 
 

 La zone UI 
 

Caractère de la zone 
 

 Les zones UI, au nombre de deux, identifient les pôles économiques du territoire. 
La concentration spatiale des activités justifie le choix de zones urbaines spécifiques. 
La première zone UI est localisée au lieu-dit "Le Four à Chaux", le long de la RD 36. 
Elle correspond au site RIETER (équipementier automobile) et les parcelles voisines 
acquises par la société (n°11, n°13, n°18, n°19, n°20, n°21).  
 
La seconde zone UI, plus étendue, correspond à la zone d’activité communale. Elle est 
située au lieu-dit de la "Briqueterie", à l’Ouest du bourg, le long de l’Autoroute A1. 
L’emprise de la zone UI est sensiblement la même que celle inscrite au POS approuvé à 
l’exception de la parcelle n°3 qui est ajoutée (parcelle acquise depuis par la commune). 
Plusieurs entreprises y sont implantées, notamment la société ALPLA (production de 
matières plastiques), un transporteur et un bâtiment de logistique. 

 
Périmètre de la zone 

 

 L’emprise des zones UI s’ajuste aux îlots de propriété des activités existantes. Il 
ne reste plus de possibilités pour l’implantation de nouvelles entreprises. 
 

Vocation de la zone 
 

 Compte tenu de la superficie et de la physionomie des zones UI, le règlement 
accepte les occupations du sol plus consommatrices d’espace (industrie, entrepôts, 
commerces et artisanat). 
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Le règlement interdit les constructions à usage d’habitation. Néanmoins, les logements 
destinés aux personnes dont la présence est nécessaire pour assurer la surveillance, 
l’entretien ou le fonctionnement des activités sont autorisés. 
 

Accès et voirie 
 

Par leur situation en bordure de la RD 26 et de la RD 36, les zones UI nécessitent 
que des précautions soient prises en matière de desserte : pour des raisons de sécurité 
qui apparaissent évidentes, aucun accès direct sur la voirie départementale n’est 
autorisé. Les constructions seront desservies par la voirie interne. 
Les règles ont pris en compte les difficultés de desserte déjà rencontrées actuellement. 
 

Desserte par les réseaux publics 
 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers réseaux            
(eau potable, assainissement, électricité). Les préoccupations environnementales ont 
amené les élus à prévoir une production d’électricité par les énergies renouvelables 
(panneaux solaires…). Pour des soucis d’esthétique, l’ensemble des réseaux seront 
aménagés en souterrain. 

 

Des précautions réglementaires sont prises concernant les eaux issues de l’activité 
industrielle (déshuileur, dégraisseur…). Ainsi tout risque de pollution du sol est écarté. 
 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

 Il est indiqué diverses marges de recul en fonction des voies qui concernent la 
zone UI. Pour des raisons de sécurité et d’insertion des bâtiments dans le paysage, il est 
demandé : 
- un recul de 60 m par rapport à l’emprise autoroutière, 
- un recul de 15 m par rapport à la voirie départementale, 
- un recul de 10 m par rapport à l’emprise ferroviaire. 
 

Les marges de recul imposées évitent que des bâtiments à la volumétrie imposante 
(rappelons que la hauteur maximale est fixée à 15 m au faîtage) s’installent aux abords 
des axes structurants ; l’effet d’écrasement et de fermeture du site est ainsi écarté. Les 
motifs sécuritaires peuvent également être avancés. 
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Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

 L’implantation par rapport aux limites séparatives est définie en fonction de la 
hauteur des bâtiments (jamais inférieure à la ½ hauteur du bâtiment). La règle évitera 
des proximités trop contraignantes sur les plans sécuritaires et visuels. 
 

Emprise au sol 
 

 L’emprise au sol maximale est fixée à 60 % ; il s’agit d’une emprise adaptée aux 
densités propres au bâti de type industriel, qui garantit les développements éventuels 
des établissements en place en faveur de l’emploi local. 
 

Hauteur maximale des constructions  
 

 La hauteur maximale autorisée (autre que habitations) est fixée à 15 m au faîtage ; 
elle s’est inspirée des bâtiments existants et des gabarits attachés aux activités 
économiques (industrie, entrepôt…). Un dépassement de la hauteur fixée est possible 
sous condition pour répondre aux exigences techniques imposées par certaines activités. 
 

Aspect extérieur des constructions 
 

 Les couleurs agressives sur de grandes surfaces sont interdites ; ce sont les 
silhouettes des constructions qui devront constituer un repère dans l’espace et non leur 
couleur. 
Le choix des clôtures garantit une intégration optimale des espaces enclos dans 
l’environnement existant (grillage vert). La plantation de haies est fortement 
encouragée pour prévoir un accompagnement des bâtiments d’activité, souvent 
volumineux. 
 

 Espaces libres et plantations 
 

 Un effort considérable est demandé pour l'intégration des constructions, la qualité 
des abords, des espaces publics du site et de la qualité des bâtiments. 
 

Plusieurs "actions paysagères" sont d’ailleurs annoncées :  
- Pour la zone UI du Four à Chaux (RIETER), un merlon paysager doit être aménagé 
pour éviter un vis-à vis avec le futur quartier d’habitat (zone 1 AUh de la Croix St-
Denis) et d’autre part "stopper" les éventuelles nuisances. 
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- Pour la zone UI de la Briqueterie, les boisements contigus à la zone UM sont classés 
au titre de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme (Espaces Boisés Classés). L’idée 
de conserver une coupure verte avec le secteur d’habitat est affichée. 
 
Dans le même objectif, le plan de découpage en zones n°6c impose, selon les 
dispositions de l’article R.123-9-13° du Code de l’Urbanisme, la réalisation de 
plantations sur la limite Nord, qui jouxte la zone UM. Le souci de quiétude des 
habitants justifie cette orientation. 
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 Tableau des superficies des zones urbaines 

 
 

ZONE 
Secteur 

 
SUPERFICIE* 

Partielle                                  Totale 
 

UC 
 

UD 
 

UM 
 

UH 
 

UI 
 

 

 
36 ha 25 

 
21 ha 40 

 
22 ha 13 

 
14 ha 00 

 
26 ha 50 

 
TOTAL 

 

 
120 ha 28 

 

* Les superficies sont calculées au planimètre et donc approximatives. 
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2.2.3. – Les zones à urbaniser 
 
 La zone AU 
 
Elle correspond aux secteurs de l’espace naturel sur lesquels la commune a décidé 

de localiser les extensions de l’urbanisation (habitat, équipements, activités…). 
 

Le Code de l’Urbanisme précise : 
 

- Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas 
échéant d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone AU 
ont une capacité suffisante pour desservir les constructions futures, les 
terrains sont classés en zone 1 AU (immédiatement urbanisables). 
- Lorsque les voies publiques et les réseaux d’eau, d’électricité et le cas 
échéant d’assainissement existant à la périphérie immédiate d’une zone AU 
n’ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
implanter, les terrains sont classés en zone 2 AU. L’ouverture à 
l’urbanisation est subordonnée à une modification du PLU. 

 

La zone AU est divisée en 6 secteurs différents, pour tenir compte des vocations 
respectives et des échéances probables d’ouverture à l’urbanisation : 

 

 
- Les secteurs 1 AUh : secteurs à vocation principale d’habitat, urbanisable à court 
terme. Les deux secteurs permettront d’absorber la croissance démographique des 
années à venir (rythme moyen annuel de 1,5 % annoncé dans le PADD). 

 

 - Le secteur 1AUe : secteur à vocation d’activités économiques, orienté vers 
l’artisanat, urbanisable à court terme. 
 
 - Les secteurs 1 AUi : secteurs à vocation d’activités économiques (industrie, 
entrepôt…), urbanisable à court terme. Les secteurs 1 AUi sont programmés pour 
permettre le développement des pôles déjà existants. 
  

- Le secteur 1 AUp : secteur destiné à l’accueil du futur pôle d’équipements 
publics et collectifs. L’inscription de ce secteur traduit la politique communale, 
volontariste en matière de nouveaux équipements et de services à la population et 
de commerces de proximité. 

 

- Les secteusr 2 AUh : secteurs à vocation principale d’habitat, programmés sur le 
long terme, urbanisables qu’après modification du PLU.  
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- Le secteur 2 AUi : secteur à vocation d’activités industrielles, programmé sur le 
long terme, dans des contextes communal et intercommunal, urbanisable après 
modification du PLU. 

 
Une zone 2 AU constitue une réserve foncière, dont l’urbanisation ne pourra intervenir 
qu’après modification du PLU approuvé, autrement dit, qu’après la mise en place des 
réseaux et l’engagement de réflexions sur l’aménagement de la zone concernée.  
C’est la raison pour laquelle les secteurs 2 AU définis au PLU ne font pas l’objet, pour 
l’heure, de prescriptions réglementaires spécifiques. 

 
a) Les secteurs 1 AUh 

  
 Le débat sur les orientations du PLU a permis d’afficher un rythme 
démographique moyen de + 1,5 % pour les années à venir. Cet objectif s’appuie sur une 
hypothèse d’évolution médiane : 250 nouveaux habitants d’ici à une dizaine d’années 
soit un total d’environ 95 nouvelles constructions (selon le ratio référentiel de 2,6 
personnes par logement). Pour que le PLU puisse répondre à cet objectif 
démographique, il est apparu fondamental qu’une réflexion soit entamée sur la 
programmation de zones à urbaniser (AU). En effet, le nombre d’enclaves urbaines 
recensées lors du diagnostic ne peut en aucun cas satisfaire le développement affiché. 
 

 Pour éviter les dérives urbaines (la Commune n’ayant pas la maîtrise foncière des 
terrains), les zones 1 AUh de la Croix Saint-Denis et de la rue du Paradis font l’objet 
d’orientations particulières d’aménagement (OPA). Ces dernières sont présentées dans 
le document n°4 du PLU. 

 
Caractères et périmètres des zones 
 

 Secteur 1 AUh de la Croix Saint-Denis 
  

De forme grossièrement triangulaire, la zone 1 AUh s’étend sur une superficie 
d’environ 9 hectares. Localisée dans la partie Sud-Est du bourg, elle s’inscrit dans 
l’angle formé par les deux routes départementales qui traversent le territoire (RD 36 et 
RD 80). Elle tient une position périphérique, en lisière urbaine exposée visuellement. 
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La vocation actuelle des terrains est agricole. Aucune contrainte topographique 

n’est à relever (72 m NGF au cœur de la zone, 71 m NGF aux environs immédiats).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
La zone de la Croix Saint-Denis n’est concernée par aucune protection 
environnementale (ZNIEFF, Natura 2000, arrêté de biotope…). De la même façon, 
aucun boisement n’est répertorié sur la zone. 
 

L’inscription du futur quartier se fait dans le programme de dynamisation de la partie 
Sud du bourg avec l’implantation prochaine d’un pôle structurant (salle polyvalente, 
halle, salle multisports, terrains de football, jardins publics, services à la ppulation et 
commerces de proximité...) appelé 1 AUp. Il semble important de penser le quotidien 
des futurs habitants ; l’idée de rapprocher les équipements des quartiers 
monofonctionnels (pavillonnaires) est garant de la réussite de la greffe urbaine. 
 

Localisation du secteur 1 AUh de la Croix Saint-Denis 

Relief tabulaire 
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Le secteur 1 AUh s’étend sur les parcelles cadastrées n°8, n°9, n°10, n°15 et n°16, 
actuellement agricoles. Le périmètre de la zone découle d’une logique urbaine : les 
limites extérieures s’appuient sur des rues et chemins ruraux existants ou futurs, 
symboles de la limite future de l’enveloppe agglomérée (ruelle Fontaine, chemin rural 
n°16, futur tour de village).  
 
Le secteur déborde sur la rive Nord de la RD 80. Une justification majeure est donnée : 
l’urbanisation de la zone de la Croix Saint-Denis va déplacer la lisière urbaine vers l’Est 
et occasionner l’extension des réseaux. Dans ces conditions, il apparaît cohérent 
d’allouer un statut constructible aux terrains situés dans le prolongement du futur 
quartier. 
De plus, l’urbanisation des deux rives profitera à l’entrée Est du bourg, qui manque 
aujourd’hui de traitement avec des vues directes sur les pignons clairs des constructions 
pavillonnaires. L’urbanisation de la zone occasionnera un aménagement routier sécurisé 
(type giratoire) et un traitement spécifique de l’espace (sol, plantations…) qui 
encouragera à la limitation de la vitesse des automobilistes. 
 
 
 Secteur 1 AUh du chemin du Paradis 
  

 D’une superficie de 2 hectares environ, la zone 1 AUh se localise sur la lisière Est 
du bourg, dans l’angle formé par la rue de Lachelle et la rue du Poncelet ; il s’agit des 
terrains situés de part et d’autre de la rue du Paradis. 
L’implantation de nouvelles constructions permettra ici de finaliser le développement 
du bourg dans sa frange Est, et constituera ainsi un bouclage de l’urbanisation dans ce 
secteur. 
 
Les limites du secteur se sont appuyées sur les amorces d’urbanisation déjà existantes 
(les constructions pavillonnaires implantées aux extrémités de la rue), l’idée étant 
d’aboutir à un bouclage de l’enveloppe agglomérée. 
La limite intérieure a respecté le parcellaire (le secteur 1 AUh épouse la zone UD), 
tandis que la limite extérieure marque une profondeur de 60 mètres (calculée depuis la 
rue du Paradis) à l’image de la trame parcellaire environnante. 
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La rue du Paradis, déjà carrossée, permettra une desserte satisfaisante des futures 
constructions.  
Il convient de préciser que les terrains concernés par cette zone 1 AUh ont été classés 
en zone d’urbanisation future, et non en zone urbaine, puisqu’ils ne sont pas desservis 
par la totalité des réseaux (eau et assainissement). Les réseaux présents en périphérie de 
la zone seront étendus au moment de l’urbanisation (capacité suffisante). 
 

Cette zone 1 AUh, d’une superficie très réduite, offre une capacité d’accueil mesurée, 
de l’ordre de 10-15 constructions (sachant que les orientations particulières 
d’aménagement précisent que l’urbanisation se fera à partir de la voie existante). 
Considérant donc que l’inscription de cette zone ne remet pas en cause les principes de 
développement énoncés ci-avant (croissance maîtrisée), et dans la mesure où les 
modalités d’urbanisation sont particulièrement simples (quelques constructions 
nouvelles en bordure d’une voie existante), la Commune privilégie un classement en  
1 AU permettant la réalisation de constructions à court terme. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Localisation du secteur 1 AUh de la rue du Paradis 
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 Secteur 1 AUh du Bout des Murailles 
 

 
Localisation de la zone 1 AUh du Bout des Murailles 

 
D’une superficie de 2 ha 30, la zone s’inscrit au niveau de la lisière Ouest du bourg, 
dans la continuité du tissu bâti des rues du Stade et de Noyon. Les terrains concernés 
affichent une vocation agricole. La commune de Rémy est propriétaire des parcelles 
cadastrées n°55, n°56, n°57 et n°83. 
La zone 1 AUh du Bout des Murailles n’est concernée par aucune protection 
environnementale (ZNIEFF, Natura 2000, arrêté de biotope…). De la même façon, 
aucun boisement n’est répertorié sur la zone. 
 
L’avenir de la zone a fait l’objet d’un débat : les réseaux existants en façade, la 
possibilité de classer les façades des parcelles en zone urbaine a été évoquée. La 
démarche minimaliste de cette option a été mise en évidence : en urbanisant 
uniquement en façade, la partie arrière de la zone risque d’être enclavée et son 
urbanisation future hypothéquée.  
La superficie de la zone mérite qu’un aménagement d’ensemble soit réalisé pour aboutir 
à une urbanisation cohérente (création de voies nouvelles pénétrantes, aménagements 
d’espaces publics…). Le choix s’est arrêté sur un classement 1 AUh. 
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 Concernant le traitement de la lisière Ouest de la zone 1 AUh, le choix d’un 
aménagement paysager conséquent est arrêté. Le commissaire enquêteur, dans son 
rapport et ses conclusions, recommandait d’ailleurs la création de cette coupure verte 
entre la future zone d’extension à vocation industrielle (2 AUi), la future voie de 
contournement et les zones d’extension future à vocation d’habitat (AUh).  
Les documents graphiques (plan n°6c) font mention de cette orientation. 
 
 
 Les trois zones présentées ci-avant affichent la même vocation ; c’est pourquoi les 
règles d’urbanisme attachées aux zones 1 AUh et justifiées ci-après sont communes. 
 

Vocation de la zone 
 

La zone 1 AUh est exclusivement destinée à la réalisation de constructions à 
usage d’habitation. Elle s’inscrit dans un contexte déjà influencé par des constructions 
pavillonnaires (impasse de la Croix Saint-Denis, ruelle Fontaine, rue de Lachelle). 
 

Le souhait communal de diversifier l’offre en logement est exprimé ; le programme 
d’aménagement du secteur 1 AUh de la Croix Saint-Denis devra prévoir au moins 15 % 
de logements locatifs, de type "maison de ville" avec un jardinet.  
 
La physionomie du secteur de la Croix Saint-Denis (superficie qui permet un projet 
d’ensemble) est apparue plus favorable à la programmation de logements locatifs que 
celle du secteur de la rue du Paradis (urbanisation linéaire). 
 

La diversité ainsi offerte est un moyen de répondre aux besoins des jeunes de Rémy (en 
nombre important comme l’a montré le diagnostic) et aux nouveaux modèles familiaux 
(famille monoparentale, jeunes couples sans enfants…). La notion de mixité sociale, 
encouragée par les lois SRU et ENL, est ainsi respectée. 
Les logements locatifs récemment réalisés dans le boulevard de la Gare serviront de 
référence pour le futur programme d’aménagement. 
 
S’agissant de nouveaux quartiers à vivre, la possibilité d’aménager des espaces publics 
(placettes, espaces verts…) est donnée. Ces derniers participeront à la qualité de la 
trame verte intra-urbaine ; le souhait communal de maintenir une trame verte intra-
urbaine est ainsi prolongé dans les nouveaux quartiers. 
 
 

Accès et voirie 
 

Le règlement impose, pour qu’un terrain soit constructible, qu’il présente un accès 
direct à une voie ouverte à la circulation publique ; l’objet de cette disposition est de 
conserver la trame bâtie existante dans le bourg. 
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Desserte par les réseaux 

 
Toute construction doit être raccordée aux divers réseaux (eau potable, 

assainissement, électricité).  
 
Caractéristiques des terrains 
 

 Le seuil constructible défini s’inspire de l’urbanisation traditionnelle environnante 
(moyenne du parcellaire existant). Aussi, le seuil minimal est fixé à 600 m2, surface 
approchant celle de la zone UM voisine. La règle vise à conserver la trame bâtie 
actuelle et l’équilibre de la lisière Est du bourg (rappelons que les terrains sont 
perceptibles depuis l’espace agricole et qu’un seuil constructible moindre contrarierait 
l’harmonie paysagère de la lisière urbaine). 
 

Concernant le logement locatif, l’article 5 n’est pas réglementé. Le parcellaire attaché 
aux logements locatifs est généralement programmé sur un parcellaire moins étendu 
que celui communément appliqué aux secteurs pavillonnaires. Cette adaptation de la 
règle se fait en faveur de la mixité urbaine. 
 

Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques et 
aux limites séparatives 

 
La zone 1 AUh a vocation à recevoir principalement de l’habitat pavillonnaire 

(lots à bâtir) et de l’habitat locatif. C’est pourquoi, au regard de l’hétérogénéité des 
types d’habitats, il a été décidé de définir une règle permettant, soit une implantation à 
l’alignement des voies, soit une implantation avec un retrait minimal de 5 m par rapport 
à l’alignement. Le recul fixé correspond à l’existant et laisse la possibilité technique 
d’aménager le stationnement devant la construction.  
 
Un autre argument est avancé, celui de la volonté communale de sortir de la "trame 
type" du lotissement. A l’image de la zone urbaine mixte (UM) adjacente, les 
constructions pourront s’implanter soit à l’alignement ou en retrait. 
 
Les mêmes justifications urbaines sont apportées concernant l’implantation des 
constructions par rapport aux limites séparatives. 
 

Implantation des constructions sur une même propriété 
 
La distance entre deux constructions à usage d’habitation sur un même terrain 

devra être au moins égale à 4 m, ce pour la raison évoquée ci-dessus (densité de la 
trame bâtie). De plus, il s’agit de la marge usuellement admise pour les besoins des 
services de secours notamment. 
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Emprise au sol 
 
L’emprise au sol des constructions est réglementée dans l’optique de maîtriser la 

densité bâtie. La volonté communale étant de conserver l’équilibre actuel du parcellaire, 
afin de préserver le caractère rural de la commune, l’emprise au sol a été fixée à 30 % 
de la surface totale du terrain pour l’ensemble des constructions. 
 

Hauteur maximale des constructions 
 
De la même manière, la hauteur maximale des constructions dans le secteur               

1 AUh est fixée à 9 m au faîtage, à l’instar de celle définie en zone UM. Rappelons que 
l’urbanisation du bourg de Rémy s’appuie sur une courbe de faîtages décroissante du 
cœur vers la périphérie. 
 

Coupe transversale du bourg de Rémy 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Aspect extérieur des constructions 
 
Les règles relatives à l’aspect des constructions sont également semblables à celles 

édictées dans la zone urbaine pavillonnaire UD (règles identiques concernant les 
toitures et les clôtures notamment). Une cohérence de règles est recherchée dans 
l’ensemble du bourg. 
 

Stationnement 
 
Concernant le stationnement des véhicules, celui correspondant aux besoins des 

constructions doit être assuré en dehors des voies publiques afin de ne pas générer de 
dysfonctionnements en matière de circulation. 
La réalisation, sur le terrain d’assiette de l’opération, d’au moins deux places de 
stationnement pour les constructions à usage d’habitation est exigée. 
Cette prescription ne s’applique pas pour les constructions affectées à des logements 
locatifs financés avec un prêt aidé par l’Etat pour lesquelles une place de stationnement 
par logement est exigée, conformément aux dispositions de l’article L. 421-3 du Code 
de l’Urbanisme. 

Ligne de faîtage cohérente 
depuis l’extérieur 

9 m au faîtage 
pour le bâti des secteurs 

périphériques 
(localisation des zones 1 AUh) 

9 m au faîtage 
pour le bâti des secteurs 

périphériques 
(localisation des zones 1 AUh) 

11 m au faîtage pour le 
bâti du centre bourg 

(léger creux du terrain naturel) 
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La programmation de stationnement sur l’espace public (en plus de celui rendu obligatoire sur le terrain 
d’assiette de la construction) est encouragée. 
 
 
PROPOSITION D’ORGANISATION DU STATIONNEMENT SUR L’ESPACE PUBLIC 
 

 
 

Ce principe de stationnement a pour effet de casser la vitesse des automobilistes et de donner un traitement 
spécifique à la voie (dalles ever-green, plantations, etc.). 
 
 
Espaces libres et plantations 
 
La sensibilité de la lisière est a souvent été évoquée dans le diagnostic territorial. 
Concernant le secteur de la rue du Paradis, une trame au titre de l’article L.123-1-7° du Code de l’Urbanisme 
est appliquée aux fonds de parcelles contigus à l’espace urbanisé (rappelons que la profondeur de la zone 
urbaine est de 60 mètres). L’idée est celle de pouvoir maintenir une coupure verte entre les habitations déjà 
existantes et celles à venir (éviter les vis-à-vis directs). 
Aussi, la trame L.123-1-7° autorise uniquement l’implantation de petits bâtiments (moins de 12m² de 
surface au sol) et de piscines non couvertes, limitant les impacts visuels au niveau de la lisière urbaine.  
 
De plus, le PLU inscrit un emplacement réservé (ER7) pour l’aménagement d’un tour de ville agricole 
planté ; ce dernier épouse directement les limites de la zone 1AUh (rue du Paradis et Croix Saint-Denis). 
Les engins agricoles pourront ainsi rejoindre les terres sans transiter par l’espace aggloméré et les habitants 
pourront bénéficier d’un lieu de promenade agréable. 
 
Des plantations d’accompagnement seront réalisées pour l’aménagement d’une lisière verte ; elles éviteront 
les vues directes vers les nouvelles constructions. 
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 Sur sa lisière Sud, la zone 1 AUh de la Croix Saint-Denis borde les limites de la 
zone UI (site RIETER) et de la zone 1 AUe (zone restreinte pour le développement 
futur de l’activité artisanale). Le programme d’aménagement de la zone a pris en 
compte ces critères de voisinage : des aménagements paysagers (plantations, zones 
vertes) seront réalisés le long de l’actuel chemin rural n°16 pour marquer une frontière 
végétale entre l’espace bâti du bourg et les activités économiques. 
De plus, un merlon paysager et planté sera aménagé sur la lisière Nord de la zone UI 
(tel que reporté sur les documents graphiques du PLU). 
 
Précisons enfin que la zone 1 AUe s’apparente plus à un petit îlot d’activités qu’à une 
véritable zone d’activités (moins de 1 hectare) et que la notion de non nuisance est 
prescrite. 

RD 80 

 ESPACE AGRICOLE 

 

Aménagement d’un 
Tour de Ville agricole 
planté (lisière verte 
pour les futurs 
quartiers d’habitat) 

Vues directes depuis l’espace agricole 
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b) Le secteur 1 AUe 

 

 
 

 D’une superficie de 1 hectare environ, la zone 1 AUe s’inscrit au Sud-Est du 
bourg, sur la rive Est de la RD 36. Elle côtoie directement la zone UI qui accueille 
l’entreprise RIETER. 

 
Ainsi, le noyau actuel s’en retrouve étoffé pour former un petit pôle d’activité, 
dimensionné aux besoins de la commune. Rappelons qu’il existe sur la commune un 
tissu artisanal assez dynamique. Les activités artisanales sont très souvent implantées à 
l’intérieur du tissu urbanisé ; la zone 1 AUe permettra d’éventuelles délocalisations de 
l’artisanat local (qui peut souffrir d’un manque de place dans le tissu urbain dense) ou 
de nouvelles implantations. 
La vocation de la zone (activités non nuisantes) s’est adaptée à la proximité du futur 
quartier de la Croix Saint-Denis. 
 
 
 
 
 
 

Localisation du secteur 1 AUe 



155 

  

 

c) Le secteur 1 AUi 
 

 
 
 
L’activité économique à l’échelle du territoire est apparue dynamique : plus de 

500 emplois sont offerts. La présence de deux sites d’activités est un  moteur pour la 
Commune.  
Dans un souci de maintenir et d’enrichir le tissu économique, plusieurs zones 
d’extension à vocation d’activité (1 AUi) sont inscrites au PLU : 

- Une première localisée dans le prolongement de la zone UI de la Briqueterie 
(portion Sud-Ouest) qui introduit une nouvelle offre foncière pour l’accueil 
de nouvelles entreprises (rappelons que les pôles d’activités existants 
n’offrent plus de possibilités d’implantations nouvelles). 

- Une seconde, plus restreinte spatialement, pour répondre aux besoins futurs 
de l’entreprise RIETER (portion Sud-Est). 

 

 Zone 1 AUi Sud-Ouest 
 

D’une superficie de 5 hectares environ, la zone 1 AUi s’inscrit dans le 
prolongement naturel de la zone d’activités principale (UI). La zone s’étend sur 3 
parcelles, encadrées par l’autoroute A1 et la RD 26.  

Localisation des secteurs 1 AUi 

Zone 1 AUi Sud-Est 

Zone 1 AUi Sud-Ouest 
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Dans le cadre d’une politique économique volontariste, la Commune a récemment 

fait l’acquisition des terrains classés en 1 AUi pour encourager l’implantation de 
nouvelles activités (zone d’activités communale). Rappelons que Rémy fait partie, dans 
le cadre de l’intercommunalité (SCOT), des pôles majeurs de développement 
économique. 
La localisation retirée de la zone par rapport au bourg est un avantage considérable en 
termes d’éventuelles nuisances pour la population. De plus, la RD 26 longeant le site, 
elle permettra d’accéder aux activités sans transiter par le bourg ; un emplacement 
réservé est d’ailleurs inscrit pour l’aménagement d’un accès sécurisé et adapté au trafic 
des poids-lourds notamment. 
 
L’autoroute A1 longe la zone 1 AUi sur sa lisière Ouest ; les dispositions relevant de 
l’article L.111-1-4° du Code de l’Urbanisme (Amendement Dupont) s’appliquent, 
rendant inconstructibles les terrains dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de 
cet axe. Le PLU peut fixer des règles d’implantation différentes de celles prévues par 
l’article L.111-1-4° du Code de l’Urbanisme à condition de justifier que ces dernières 
sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 
architecturale, ainsi que de la qualité de l’urbanisme et des paysages. 
 

Vocation de la zone 
 

 Compte tenu de la superficie et de la physionomie de la zone 1 AUi, le règlement 
accepte les occupations du sol plus consommatrices d’espace (industrie, entrepôts, 
commerces et artisanat). Le règlement interdit les constructions à usage d’habitation. 
Néanmoins, les logements destinés aux personnes dont la présence est nécessaire pour 
assurer la surveillance, l’entretien ou le fonctionnement des activités sont autorisés. 
 

Accès et voirie 
 

L’accès sur l’autoroute A1 est strictement interdit. 
Par sa situation en bordure de la RD 26, des précautions sont prises en matière de 
desserte : pour des raisons de sécurité qui apparaissent évidentes, aucun accès direct sur 
la voirie départementale n’est autorisé. Les constructions seront desservies par 
l’intermédiaire d’une voirie interne. 
Pour satisfaire aux notions de sécurités imposées par l’article L.111-1-4° du Code de 
l’Urbanisme, un emplacement réservé de 30 mètres de large est inscrit sur la rive Est de 
la RD 26.  
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La réserve est inscrite au bénéfice de la commune ; elle permettra l’aménagement de la 
voie existante pour sécuriser la desserte des futures zones d’activités 1 AUi et 2 AUi 
(élargissement, tourne à gauche, aménagement d’un giratoire…). Ces infrastructures 
permettront de canaliser et répartir les flux dans de bonnes conditions. En plus de 
sécuriser la desserte du secteur, les différents agencements constitueront des repères 
visuels qui inciteront les automobilistes à ralentir aux abords de l’espace aggloméré. 
 

Des précautions, pour sécuriser les circulations à l’intérieur de la zone, sont prises : les 
accès doivent présenter une largeur adaptée aux types de flux et aux véhicules que 
recevra la zone (10 mètres). 
 

Desserte par les réseaux publics 
 

Il est rappelé que toute construction doit être raccordée aux divers réseaux            
(eau potable, assainissement, électricité). Le raccordement au système d’assainissement 
collectif est un garant de la non-pollution du sol. 
La gestion des risques industriels fait également partie des préoccupations du PLU : 
l’installation d’un déshuileur et d’une dégraisseur est imposée pour les activités 
produisant des eaux industrielles. 
Les préoccupations environnementales ont amené les élus à prévoir une production 
d’électricité par les énergies renouvelables (panneaux solaires…). Pour des soucis 
d’esthétique et de qualité des paysages, l’ensemble des réseaux sera aménagé en 
souterrain.  
 

L’ensemble de ces prescriptions répondent aux exigences de l’article L.111-1-4° du 
Code de l’Urbanisme. 

 
Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques 
 

 Diverses marges de recul sont fixées en fonction des différentes voies qui 
concernent la zone 1 AUi. Pour des raisons de sécurité et d’insertion des bâtiments dans 
le paysage, il est demandé : 
- un recul de 60 m par rapport à l’emprise autoroutière, 
- un recul de 15 m par rapport à la voirie départementale, 
- un recul de 10 m par rapport à l’emprise ferroviaire. 
 
Les marges de recul imposées évitent que des bâtiments à la volumétrie imposante 
(rappelons que la hauteur maximale est fixée à 15 m au faîtage) s’installent aux abords 
de l’A1 et de la RD 26 ; l’effet d’écrasement et de fermeture du site est ainsi écarté.  
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Les règles invitent à faire en sorte que les constructions soient appréhendées en tant 
qu’éléments  d’"arrière plan". Un certain équilibre paysager doit être encouragé au 
regard de l’article L.111-1-4° du Code de l’Urbanisme. 
 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
 

 L’implantation par rapport aux limites séparatives est définie en fonction de la 
hauteur des bâtiments : le recul est fixé à 6 m pour satisfaire aux besoins des services de 
secours notamment. 
 

Emprise au sol 
 

 L’emprise au sol maximale est fixée à 60 % ; il s’agit d’une emprise adaptée aux 
densités propres au bâti de type industriel, qui garantit les développements éventuels 
des établissements en place en faveur de l’emploi local. 
De plus, rappelons que la zone 1 AUi s’inscrit dans le prolongement naturel de la zone 
d’activité de la Briqueterie dont l’emprise est similaire. 
 

Hauteur maximale des constructions 
 

 La hauteur maximale autorisée (autre que habitations) est fixée à 15 m au faîtage ; 
elle s’est inspirée des bâtiments déjà existants sur la zone UI voisine et des gabarits 
attachés aux activités économiques admises (industrie, entrepôt…). 
 

Aspect extérieur des constructions 
 

 Le règlement rappelle que le secteur est soumis aux nuisances acoustiques. En 
effet, l’autoroute A1 et la ligne TGV Nord sont des voies classées au titre du bruit par 
arrêté préfectoral en date du 28 décembre 1999. Ce classement s’applique dans une 
bande de 300 mètres à partir de l’emprise des voies concernées ; il induit la prise en 
compte des nuisances sonores pour la construction de bâtiments et des prescriptions 
techniques de nature à les réduire. 
 
 L’urbanisation de la zone 1 AUi devra respecter des règles générales d’intégration 
au site, aux milieux environnants et aux paysages naturels ou urbains. Il ne s’agit pas, 
dans les réflexions menées sur l’image future de la zone, de cacher systématiquement 
son contenu ; c’est la mise en scène et l’accompagnement des futurs bâtiments qui doit 
être recherchée. 
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Pour des raisons esthétiques, des règles sur les caractéristiques des clôtures ont été 
fixées. Le choix des clôtures garantit une intégration optimale des espaces clôturés dans 
l’environnement existant (grillage vert). La plantation de haies est fortement 
encouragée pour prévoir un accompagnement des bâtiments d’activité, souvent 
volumineux. 
Le choix des essences doit contribuer à un paysagement fluide et naturel à l’intérieur et 
en lisières de la zone ; une liste des essences recommandées est à ce titre annexée au 
règlement. 
 
Pour conserver une harmonie d’ensemble, les plaques de béton armé entre poteaux sont 
interdites. Il n’est pas souhaitable de créer une opacité visuelle aux abords des 
bâtiments. 
 
 La situation exposée de la zone 1 AUi depuis l’autoroute A1 et sa localisation sur 
un espace tabulaire requiert une intégration architecturale des futurs bâtiments au site. 
C’est à travers la recherche d’une architecture de qualité que ces objectifs seront 
atteints.  
 
Le règlement rappelle qu’une très grande attention devra être apportée à la qualité et à 
la nature des matériaux ainsi qu’aux volumes des bâtiments afin de garantir leur 
insertion dans le paysage. De plus, les couleurs agressives sur de grandes surfaces sont 
interdites ; ce sont les silhouettes des constructions qui devront constituer un repère 
dans l’espace et non leur couleur. 
L’autoroute A1 et la RD 26 sont les axes repères pour la zone 1 AUi ; c’est par 
l’intermédiaire de ces axes que le site sera découvert, et plus particulièrement les futurs 
bâtiments. Aussi, le règlement précise que les façades visibles depuis les deux axes 
présenteront un réel intérêt architectural. 
 

Au regard de la qualité architecturale, les bâtiments réalisés, visibles depuis l’A1, 
apporteront une valorisation de l’occupation du sol du secteur. La qualité esthétique des 
futures constructions contribuera en effet à la qualité de leur insertion dans le site. De 
plus, les volumes des bâtiments seront mis en valeur par le recul vis-à-vis de l’autoroute 
(60 m). 
 
 Au regard de la qualité urbanistique, le projet de la zone d’activités communale 
est cohérent par rapport à l’existant dans la mesure où les futurs bâtiments seront édifiés 
dans le prolongement des activités existantes le long de l’A1 (entreprises ALPLA, 
transporteur, logistique). 
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 Stationnement 
 

 Compte tenu de la présence d’une voie départementale en bordure de la zone  
(RD 26), il faut s’assurer que le stationnement sauvage ne puisse se développer et 
entraver la circulation publique. Le stationnement devra donc être réalisé sur le terrain 
d’assiette de l’opération. Le règlement rappelle que des surfaces de stationnement 
suffisantes doivent être réservées pour accueillir le personnel et la clientèle des activités 
autorisées. Les prescriptions réglementaires répondent aux exigences sécuritaires de 
l’article L.111-1-4° du Code de l’Urbanisme. 
 

 Espaces libres et plantations 
 
 Au regard de la qualité des paysages, le règlement intègre un aménagement 
paysager des aires de stationnement et plus généralement des abords du bâtiment. 

  
 Coefficient d’Occupation du Sol 
 

Il n’est pas fixé de COS pour la zone 1 AUi. Il est important de préciser que 
d’autres outils réglementaires sont utilisés pour maîtriser la densité (emprise au sol, 
hauteur des constructions…). 
 
 

 Zone 1 AUi Sud-Est 
 

 D’une superficie de 2 hectares, la zone 1 AUi s’inscrit sur la limite Est du site 
RIETER (classé en UI). "Bloquée " entre le chemin rural et la voie ferrée, la zone 
répondra aux besoins d’extension de l’entreprise RIETER. 
 

 Les règles attachées à la zone 1 AUi reprennent celles édictées pour la zone UI ; 
les vocations étant les mêmes et les sites étant contigus, il s’agissait d’aboutir à une 
harmonie urbaine. 
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d) Le secteur 1 AUp 
 
Caractère de la zone 
 

 Le site concerné par l’étude est situé le long de l’entrée Sud du bourg (RD36). Il  
borde les limites du territoire urbanisé de la commune et est pris entre un quartier 
d’habitations récentes au Nord (maisons pavillonnaires) et une voie ferrée au Sud  
(ligne TER).  L’aménagement de ce "territoire" vise la création d’un nouvel espace de 
vie : un centre identifiable et attractif pour renforcer et conforter les structures 
existantes à Rémy.  
Sur une superficie de 7 hectares environ, il accueillera une salle polyvalente, une salle 
omnisports, une halle, des terrains de sports, une aire de jeux, des jardins éducatifs, un 
parc public, des services à la population des commerces de proximité ainsi que le 
stationnement adapté à la fréquentation du pôle. A travers ce programme, il s’agit de 
répondre à un manquement avéré à l’échelle du bourg (salle polyvalente qui fait 
cruellement défaut) et de l’intercommunalité (structures sportives). 
 

Ce nouvel espace centre doit générer des liens sociaux et permettre des pratiques 
pluridisciplinaires en s’inscrivant dans une démarche prospective et en  prenant en 
compte les différents sujets liés au contexte local et aux développements futurs. 
 
 

 
 Localisation du secteur 1 AUp 
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Les terrains n’étant pas propriété communale, une procédure de Déclaration 

d’Utilité Publique est lancée pour permettre la réalisation du projet. La proposition 
d’aménagement cherche en premier lieu à respecter l’échelle de la  commune, à créer 
un espace de vie de qualité et à tisser des liens entre  l’aménagement futur, les espaces 
non urbanisés et le tissu urbain existant. 
 
 

Vocation de la zone 
 

Le règlement assigné au secteur 1 AUp est restrictif s’agissant des occupations et 
utilisations du sol autorisées. Il a pour objet en effet d’affirmer la vocation particulière 
de cette zone destinée à l’accueil d’équipements publics (sportifs, culturels, loisirs) et 
de services de proximité.  
 
PROGRAMME D’AMÉNAGEMENT DE LA ZONE 1 AUp 
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Par ailleurs, les règles édictées en zone 1 AUp visent principalement à éviter toute 

contrainte excessive qui pourrait constituer une astreinte peu justifiée pour l’installation 
d’équipements publics. Il s’agit aussi d’assouplir certaines règles afin que les projets ne 
pèsent pas excessivement sur les finances publiques, et d’adapter les exigences aux 
fonctionnalités d’équipements destinés à l’accueil du public. 
 

C’est en ce sens que les constructions en limite séparative sont autorisées, que la 
hauteur maximale des constructions est fixée à 15 m au faîtage, et que l’emprise au sol 
et le coefficient d’occupation du sol ne sont pas réglementés. 
 

La volonté communale de privilégier les circulations douces se poursuit dans le 
cadre de l’urbanisation de la zone 1 AUp. 
L’emplacement réservé n°11 s’inscrit dans un projet de desserte piétonne du futur pôle : 
il a pour vocation l’aménagement d’un mail planté.  
 
Ce dernier offrira aux habitants du bourg un cheminement sécurisé depuis et vers le 
futur pôle d’équipements et de services de la commune. La commune étant propriétaire 
des autres terrains qui longent la ligne SNCF jusqu’au boulevard de la Gare, 
l’emplacement réservé n’a pas été étendu. 
La réserve permettra également d’"isoler" phoniquement et visuellement le pôle 1AUp 
de la voie ferrée 
 
 
 

e) Les secteurs 2 AUh 
 
 Le PLU est un document de planification sur le long terme. Les orientations du 
PADD de Rémy annoncent dans les projections démographiques un rythme d’évolution 
annuel modéré (moyenne de + 1,5 %). La capacité des zones d’extension future doit 
être conforme aux projections démographiques annoncées dans le PADD. Le tissu 
urbain actuel ne peut absorber un tel développement. C’est pourquoi, outre les zones  
1 AUh inscrites au PLU, il est nécessaire de programmer une autre zone d’extension 
future (2AUh), inscrite sur le long terme à vocation principale d’habitat. 
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 Zone 2 AUh Nord-Est  
 

 
 
 
 Sur une superficie de 5 hectares environ, les terrains classés en 2 AUh 
s’inscrivent dans le prolongement naturel du bourg ; l’idée directrice du PLU étant 
d’aboutir à un arrondissement de l’enveloppe agglomérée. L’option d’appuyer les 
futures limites du bourg sur les cheminements existants ou futurs est réaffirmée. 
L’urbanisation de la zone confortera l’équilibre de l’enveloppe agglomérée. 
L’obligation d’un traitement d’ensemble de qualité est également imposée par la 
localisation de la zone (en lisière Nord-Est du bourg). 
 
 La vocation actuelle de la zone est agricole. La zone 2 AUh n’est concernée par 
aucun boisement et aucune protection environnementale. La limite Sud de la zone  
2 AUh respecte l’espace de la vallée du ruisseau de la Payelle (classement naturel 
maintenu). Le profil accidenté du terrain naturel justifie également le choix de la limite 
Sud. 
 

Tout comme les zones 1 AUh décrites précédemment, le tour de ville agricole planté 
contribuera au profil végétal du futur quartier. 
 
 
 
 

Localisation de la zone 2 AUh Nord-Ouest 
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 Les voies publiques et l’ensemble des réseaux n’ayant pas une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter, les terrains sont classés en zone 2 AU. Il 
s’agit d’une réserve foncière programmée sur le long terme ; l’ouverture à 
l’urbanisation de la zone est subordonnée à une modification du PLU. A l’occasion de 
cette dernière, les grands principes d’aménagement de la zone pourront être fixés par la 
Commune. 
 

Aucune disposition réglementaire n’est pour l’heure inscrite au PLU dans la 
mesure où les prescriptions seront affirmées ultérieurement (dans le cadre de la 
modification du PLU qui précèdera l’ouverture à l’urbanisation de la zone). Les 
conditions de desserte des zones seront affinées dans le cadre des réflexions qui 
précèderont leur ouverture à l’urbanisation.  

 

Le COS est fixé à 0 dans la zone 2 AU afin d’empêcher en l’état toute autorisation 
de construire qui hypothèquerait l’urbanisation de la zone sur le long terme. 
 
 
 
 Zone 2 AUh Ouest 
 

 
 Localisation du secteur 2 AUh Ouest au lieu-dit Les Bouts des Murailles 
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 Sur une superficie de 1,80 hectares environ, les terrains classés en 2 AUh 
s’inscrivent dans le prolongement naturel du bourg ; l’idée directrice du PLU étant 
d’aboutir à un arrondissement de l’enveloppe agglomérée. L’urbanisation de la zone 
confortera la cohérence de l’enveloppe agglomérée : le diagnostic a montré un 
déséquilibre des rives bâties de la rue du Stade et au niveau de l’entrée Ouest du bourg 
(voir schéma ci-après). 
 

Concernant l’aménagement futur de la zone 2 AUh, des précisions peuvent être d’ores 
et déjà données : 

- Le principe d’une voie de contournement à l’Ouest du bourg est annoncé sur les 
documents graphiques du PLU. Depuis la RD 36, la voie nouvelle proposerait un accès 
plus direct sur le chemin de Laneuvilleroy à Compiègne (qui occupe actuellement une 
fonction officieuse de voie de contournement) qui sera aménagé comme évoqué plus 
haut. La rue du Stade sera ainsi soulagée des nombreux flux de transit qu’elle subit 
aujourd’hui. La création de la voie facilitera les accès vers l’activité classée en zone UI 
et détournera le trafic poids lourd à l’intérieur du bourg.  
 
Tout comme pour les autres secteurs d’extension, la voie créée ceinturera l’urbanisation 
du bourg. Le principe du tour de ville agricole planté pourrait être poursuivi sur cette 
lisière. 
 
- Il semble important de dire que la totalité de la zone 2 AUh ne sera pas urbanisée (au 
sens propre du terme). En effet, le PLU se doit de préciser qu’un travail paysager sera 
engagé sur toute la lisière Ouest et Sud de la zone (aménagement d’une coupure verte, 
d’une zone dite tampon). Le voisinage de la zone 2 AUI (extension du site ALPLA), le 
passage de la future voie de contournement et de la voie ferrée, les marges d’isolement 
acoustique de l’A1 et de la ligne TGV Nord justifient ces orientations.  
L’urbanisation de la zone étant conditionnée par une procédure de modification du 
PLU, cette dernière sera l’occasion de fixer les conditions d’aménagement du futur 
quartier (orientations particulières). 
 
 La vocation actuelle de la zone est agricole. La zone 2 AUh n’est concernée par 
aucun boisement, aucune protection environnementale et aucune contrainte 
topographique.  
 

 Les voies publiques et l’ensemble des réseaux n’ayant pas une capacité suffisante 
pour desservir les constructions à implanter, les terrains sont classés en zone 2 AU.

PRINCIPE AFFICHÉ 



 

 
SCHEMA D’ORGANISATION DE LA LISIERE 

OUEST DU BOURG 



 
Il s’agit d’une réserve foncière programmée sur le long terme ; l’ouverture à 
l’urbanisation de la zone est subordonnée à une modification du PLU. A l’occasion de 
cette dernière, les grands principes d’aménagement de la zone pourront être fixés par la 
Commune. 
 

Aucune disposition réglementaire n’est pour l’heure inscrite au PLU dans la 
mesure où les prescriptions seront affirmées ultérieurement (dans le cadre de la 
modification du PLU qui précèdera l’ouverture à l’urbanisation de la zone). Les 
conditions de desserte des zones seront affinées dans le cadre des réflexions qui 
précèderont leur ouverture à l’urbanisation.  
Le COS est fixé à 0 dans la zone 2 AU afin d’empêcher en l’état toute autorisation de 
construire qui hypothèquerait l’urbanisation de la zone sur le long terme. 
 
 
 

f) Le secteur 2 AUi 
 

D’une superficie de 14 hectares environ, la zone 2 AUi se partage sur deux sites. 
 
Le premier s’inscrit dans le prolongement Sud des sites d’activités existants (UI) 

et futurs (1 AUi). L’absence des réseaux, l’étendue des terrains, la non maîtrise foncière 
sont autant d’éléments justifiant le classement 2 AUi. 
A l’échelle intercommunale, le territoire de Rémy se positionne favorablement ; 
l’existence d’un tissu économique dynamique place la commune parmi les pôles 
intercommunaux structurants. Son degré d’équipements, son tissu commercial et de 
services participent également à cette image de bourg-relais. 
Les réflexions intercommunales (notamment celles engagées dans le cadre du SCOT) 
privilégient un renforcement des pôles déjà existants ; c’est pourquoi la Commune a 
souhaité d’ores et déjà planifié ce développement futur. Les règles du développement 
durable (concept encouragé par la loi SRU) sont ainsi respectées. 
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 La vocation actuelle des terrains classés en 2 AUi est agricole. La zone 2 AUi 
n’est concernée par aucun boisement, aucune protection environnementale et aucune 
contrainte topographique.  
 
 Les règles attachées à la zone 2 AUi reprennent celles édictées pour la zone UI ; 
les vocations étant les mêmes et les sites étant contigus, il s’agissait d’aboutir à une 
harmonie urbaine. 

 

Le COS est fixé à 0 dans la zone 2 AU afin d’empêcher en l’état toute autorisation 
de construire qui hypothèquerait l’urbanisation de la zone sur le long terme. 

 

Zone UI 
Pôle d’activités existant 
Capacité d’accueil 
"consommée" 

Zone 2 AUi 
Pas de maîtrise foncière 
Absence des réseaux 
Programmation du 
développement économique 
dans un contexte 
intercommunal (SCOT) 
 

Zone 1 AUi 
Foncier communal 
Programmation d’une zone 
d’activités communale 
Qualification économique 
de l’espace 

A1 RD 26 
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 Le second site 2 AUi se situe dans le prolongement Est de l’actuel site ALPLA 
(classé en zone UI). Les quelques 4 hectares ont pour vocation à recevoir l’extension 
future de l’entreprise ALPLA. 
Le développement de l’activité sera créateur de nouveaux emplois sur le territoire 
communal. Il convient de rappeler à ce sujet que dans le cadre du SCOT en cours 
d’élaboration (arrêté par délibération en date du 20 février 2008), la commune de Rémy 
fait partie des pôles de développement en termes d’économie, d’habitat et 
d’équipements. La programmation du développement économique des activités en place 
apparaît en totale compatibilité avec les futures orientations du PLU. 
 
 La commune n’étant pas propriétaire des terrains concernés, il est décidé d’arrêter 
un classement 2 AUi ; la vocation des terrains est figée (industrielle) mais la zone ne 
pourra être urbanisée qu’après une modification du PLU (procédure décidée par le 
Conseil Municipal d’une durée de 6 mois environ avec la tenue d’une enquête 
publique).  
En effet, le choix d’un classement 1 AUi présente actuellement trop de risques : il 
s’agirait d’annoncer une vocation industrielle pour des terrains qui seraient 
immédiatement constructibles. Les propriétaires actuels pourraient alors vendre leurs 
terrains à une entreprise quelconque, ce qui hypothèquerait l’expansion du site ALPLA.  
De la même façon, la commune souhaite pouvoir modifier le PLU, après avoir pris 
connaissance du projet précis de la société ALPLA et y apporter, éventuellement, 
quelques ajustements (notamment pour les volets paysagers). 
 
Le principe de voie de contournement longe la zone 2 AUI sur sa limite Est. 
Le choix d’intégrer ce projet de voie nouvelle dans la zone 2 AUi est arrêté par les 
membres de la commission municipale d’urbanisme. En effet, la commune ne dispose, 
à ce jour, de documents techniques sur la réalisation de cette voie.  
Des contacts ont été pris avec le Conseil Général de l’Oise pour obtenir des 
informations plus précises sur ce type de voirie : il conviendrait de prévoir un faisceau 
de 20-30 m de large pour l’aménagement de la future voie de contournement (bande de 
roulement, aménagements des abords…). La limite de la zone 2 AUi intègre les besoins 
estimés pour la réalisation de la voie de contournement. La modification du PLU qui 
sera engagée pour l’urbanisation de la zone 2 AUi sera l’occasion de préciser les 
choses. 
 
La vocation actuelle des terrains classés en 2 AUi est agricole ; ils ne sont concernés par 
aucun boisement, aucune protection environnementale et aucune contrainte 
topographique.  
 
 Les règles attachées à la zone 2 AUi reprennent celles édictées pour la zone UI ; 
les vocations étant les mêmes et les sites étant contigus, il s’agissait d’aboutir à une 
harmonie urbaine. 
 

Le COS est fixé à 0 dans la zone 2 AU afin d’empêcher en l’état toute autorisation 
de construire qui hypothèquerait l’urbanisation de la zone sur le long terme. 
 
 



 

 
SCHEMA D’ORGANISATION DE LA LISIERE 

OUEST DU BOURG 



 
2.2.4. – La zone agricole 
 
 La zone A 
 
La zone A recouvre les parties du territoire communal constituées de terres 

agricoles dont la valeur agronomique est reconnue. 
Très étendue (près de 1 335 hectares soit plus de 68 % du territoire), elle identifie les 
principaux secteurs cultivés de la commune : la zone A couvre le grand parcellaire qui 
correspond aux étendues du Plateau Picard méridional. 

 
La vocation de la zone A est de protéger l’agriculture en préservant les sols 

nécessaires à cette activité. En conséquence, le règlement de la zone A autorise 
exclusivement les constructions ou installations qui sont liées à l’activité agricole. 

 
Les parties Nord et Ouest du territoire sont essentiellement consacrées à la zone 

agricole : les boisements ou autres éléments végétaux ont complètement disparu au 
profit de grandes étendues cultivées. 

 

 
 
Concernant la portion de territoire située au Sud du bourg, les limites de la zone A sont 
plus découpées : les terres cultivées côtoient très souvent de vastes massifs boisés (la 
forêt de Rémy, le bois de Pieumelle…) ainsi que des secteurs de prairies ou de 
pâturages. Le PLU propose une zone agricole plus réduite en surface et séquencée par 
le zonage naturel (zone N présentée dans la suite du document). 

 
Outre la zone A qui contient l’espace situé en périphérie du bourg, il est à noter la 
présence d’une "enclave" agricole en lisière Sud de l’espace aggloméré. Il s’agit des 
terrains situés au lieu-dit de "La Couture", aujourd’hui cultivés et attachés à une 
exploitation en activité. 

 

La vocation agricole de la partie Nord du territoire  
s’affirme à travers le paysage 
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 Les couloirs "réservés" aux passages de l’A1 et du TGV Nord ont été 
volontairement inclus dans la zone A. Il s’avère que les deux tracés s’intègrent dans un 
environnement agricole (terrains cultivés). Pour une meilleure cohérence spatiale de la 
zone agricole, il a été décidé d’associer les faisceaux autoroutiers et ferroviaires à la 
zone A. Le règlement attaché à la zone A prend en compte la présence des 
infrastructures et de leurs besoins habituels en termes d’occupation du sol. A titre de 
rappel, la zone A autorise les constructions ou installations nécessaires aux services 
publics ou d’intérêt collectif. 
 

Outre le corps de ferme de l’Ermitage située en limite communale avec Estrées 
Saint-Denis, est également classée en zone agricole l’imposante exploitation de 
Beaumanoir localisée à l’extrémité Nord du territoire. Dans chacun des cas, il s’agit 
d’exploitations actives. 
Pour la ferme de l’Ermitage, située en limite communale Ouest avec Estrées Saint-
Denis, il est décidé d’appliquer les dispositions de l’article R.123-12-2° du Code de 
l’Urbanisme. Les bâtiments de l’exploitation du fait de leurs intérêts architectural et 
patrimonial (bâtiments très anciens utilisant les matériaux traditionnels) pourront ainsi 
faire l’objet d’un changement de destination. S’agissant d’un exploitant sans enfant et 
d’un grand corps de ferme, il serait désolant de vouer les bâtiments existants à la ruine 
du fait d’un règlement trop contraignant. Le fait de permettre un changement de 
destination ouvre la porte à des possibilités de reconversion. 
 
Les habitations n’ayant pas de lien avec l’agriculture sont exclues de la zone A pour 
leur permettre des extensions modérées. C’est le cas notamment des quelques 
habitations de Beaumanoir et de l’habitation édifiée à côté de la ferme de l’Hermitage 
(en limite communale Ouest). En effet, la loi SRU a "restreint" les occupations du sol 
autorisées dans la zone agricole (article R. 123-7 du Code de l’Urbanisme : les 
constructions ou installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif et à 
l’exploitation agricole sont seules autorisées en zone A). 
Rappelons que le hameau de la Patinerie fait l’objet d’un classement urbain (UH) déjà 
présenté. 

 
Le règlement de la zone agricole prend en compte les activités de diversification 

(gîte rural, vente de produits à la ferme,…). 
 
Par ailleurs, la Commune souhaite autoriser les éoliennes en zone agricole ; un 

alinéa les autorisant explicitement est mentionné à l’article 2 de la zone A : 
« aménagements, ouvrages, constructions ou installations liés à la production d’énergie 
électrique à partir d’éoliennes ». 
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En ce qui concerne les autres règles applicables en zone agricole, l’alimentation 

en eau potable des bâtiments agricoles pourra être assurée par captage, forage ou puits 
particulier, si un branchement sur le réseau public est impossible, la zone A étant située 
par définition en dehors des espaces urbanisés.  
En ce qui concerne les eaux usées et leur traitement, la zone agricole n’étant pas 
desservie par le réseau collectif, le règlement prévoit donc la possibilité de recourir à 
des assainissements autonomes. 
 

S’agissant des règles d’implantation, plusieurs retraits sont fixés en fonction de 
l’importance des voies et emprises publiques (15 m pour la voirie départementale). 
Cette règle est motivée par des critères de sécurité, d’esthétique et de prévision 
d’éventuels élargissements des voies. Une prescription spécifique est adoptée quant à 
l’implantation des constructions par rapport aux voies de plus grande importance : un 
recul de 100 m est imposé par rapport à l’emprise de la ligne TGV et de l’A1. 
Le passage du ruisseau de la Payelle justifie le retrait fixé, soit 15 m. 
Pour certaines lisières, la zone A épouse directement l’espace aggloméré (allant même 
jusqu’à s’insérer dans ce dernier) ; le règlement impose un retrait minimal de 100 m par 
rapport aux zones urbaines pour les bâtiments susceptibles de causer des nuisances 
sonores aux habitants (système d’aération et de ventilation…). 

 
La hauteur maximale des constructions est fixée en fonction de la vocation de la 

zone A et du type d’occupations et utilisations du sol qu’elle peut recevoir. Une 
distinction est établie entre les constructions à usage d’habitation (nécessairement liées 
à l’activité agricole) dont la hauteur est limitée à 9 m au faîtage, et les bâtiments à usage 
agricole pour lesquels la hauteur maximale est fixée à 15 m (hauteur susceptible d’être 
nécessaire, d’un point de vue technique, à des bâtiments agricoles). 

 
L’aspect du bâti doit faire l’objet d’une attention toute particulière dans les 

espaces agricoles où s’affirme un paysage nu et ouvert. Les constructions projetées en 
zone A doivent, du fait de la sensibilité paysagère des espaces concernés, présenter un 
aspect compatible avec le caractère des lieux ; des précautions sont donc prises quant à 
l’insertion du bâti dans le paysage environnant. 

 
Par ailleurs, dans une optique de préservation des paysages, les rares boisements 

ou bosquets sont identifiés. Leur conservation est assurée par un classement au titre de 
l’article L. 130-1 du Code de l’Urbanisme, en tant que « espace boisé classé » (EBC) ; 
ce classement interdit tout changement de vocation du sol et donc tout défrichement, les 
coupes et abattages y sont soumis à autorisation. 
 

 



175 

  

 
2.2.5. – La zone naturelle et forestière 
 

 La zone N 
 
La zone N est une zone de protection caractérisée par des paysages présentant un 

réel intérêt. Sont classés en zone N, les secteurs de la commune, équipés ou non, à 
protéger en raison de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur 
intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels 
(article R.123-8 du Code de l’Urbanisme). 
 

En zone N, des constructions peuvent être autorisées dans des secteurs de taille et 
de capacité d’accueil limitées, à la condition qu’elles ne portent atteinte ni à la 
préservation des sols agricoles et forestiers, ni à la sauvegarde de sites, milieux naturels 
et paysage. 

 
Le PLU distingue plusieurs "types" de zone naturelle : 
 

La zone N pure identifie les secteurs de qualité paysagère, principalement 
concentrés dans la partie Sud du territoire. Elle englobe les massifs boisés (forêt de 
Rémy, bois de Pieumelle, bois de Caubruyère, bois de St-Jean, les boisements qui 
soulignent les vallées de l’Aronde et de la Payelle). La discrétion des boisements sur le 
territoire de Rémy justifie le choix d’un classement en zone naturelle. Qu’ils soient 
étendus ou ponctuels, l’originalité des boisements doit être mise en évidence. Il est à 
rappeler l’existence de deux ZNIEFF sur le territoire communal ; les intérêts 
écologique, faunistique et floristique sont autant de facteurs à prendre en compte pour 
fonder l’emprise de la zone naturelle. 
 

L’originalité du paysage situé à l’Ouest du hameau de la Patinerie a été mise en 
évidence au moment du diagnostic ; un classement naturel est arrêté. Sur un espace 
réduit, on trouve une combinaison d’ambiances où se mêlent boisements, prairies, terres 
cultivées, haies et arbres isolés. Le profil semi-bocager a même été évoqué. 
 

L’espace traversé par le ruisseau de la Payelle, à l’Est du bourg, fait l’objet d’une 
zone N ; prenant la forme d’un couloir très étroit, il s’agit d’un secteur particulier du 
territoire qui doit nécessairement conserver son profil naturel. On trouve actuellement 
des zones de pâturage pour les chevaux, des terres cultivées ; le terrain naturel forme à 
cet endroit une sorte de cuvette qui contraste fortement avec la platitude de l’espace 
agricole environnant. 
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 Le secteur Nc inscrit au lieu-dit de la Sablonnière (toponymie en relation avec 
l’activité projettée), dans l’angle formé par le chemin de Laneuvilleroy et la voie 
communale n°2. Il identifie une activité de carrière (extraction de matériaux du sous-
sol). 
Les terrains classés en secteur Nc ne se situent pas dans une zone de protection 
administrative particulière (monuments historiques, ZNIEFF, SDAGE, arrêté de 
biotope…). 
Le secteur est accessible par une voie routière majeure (RD 36) sans traverser de 
secteurs d’habitat. 
Les projets de carrières répondent à une réelle demande en matériaux dans le 
département de l’Oise (en comparaison avec les autres départements picards comme en 
témoigne le tableau ci-après). 
 
 Oise Somme Aisne 
Production annuelle 
en Ktonnes 

1 452 2 869 2 712 

Réserves autorisées 
en Ktonnes 

7 734 54 407 20 474 

Consommation 
annuelle en 
Ktonnes 

4 815 3 140 3 440 

Nombre d’années 
de réserve 

5,33 17,94 8,26 

 
On constate que le département de l’Oise est le département le plus consommateur de 
matériaux mais le plus déficitaire en matériaux de carrières en termes de production et 
de réserves. 
 
Le projet de carrière a fait l’objet d’une demande officielle d’ouverture de carrière 
auprès de la Préfecture de l’Oise (dossier comprenant une étude d’impact, une notice 
d’hygiène et de sécurité et d’une étude de dangers). Les volets paysagers, géologiques, 
climatologiques, géomorphologiques, hydrogéologiques, sonores, de l’air, écologiques, 
législatifs, économiques et sociaux ont été étudiés. Le réaménagement des terrains après 
extraction sera à la charge des exploitants. 
Il semble important de préciser que le secteur Nc représente moins de 0,5 % de la 
superficie communale. 
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Un secteur Ne est délimité en lisière Ouest du bourg, dans la continuité de 
l’espace aggloméré ; il s’agit des terrains compris entre la RD 36 et le chemin vicinal 
n°6 de Rémy à Monchy et traversés par le ruisseau de la Payelle. 
L’îlot concerné accueille une structure orientée vers le spectacle équestre ; si le choix de 
classement s’oriente vers un zonage agricole, l’activité en place ne pourra en aucun cas 
se développer (en sachant que les activités de spectacle équestre ne sont pas considérées 
comme activités agricoles). 
Le règlement autorise un développement de la structure en place (manège, bâtiments, 
abris…) sous conditions (lien avec l’existant, distance d’implantation des nouveaux 
bâtiments par rapport aux structures existantes, notions environnementales…). 
Toutefois, il est rappelé qu’il ne serait pas judicieux d’urbaniser ce secteur de façon 
exagérée : rappelons en effet le passage du ruisseau de la Payelle qui participe 
activement au caractère naturel des lieux. Aussi, il est fixé des marges d’éloignement 
par rapport au ruisseau de la Payelle, aux zones urbaines du bourg et aux boisements 
existants ; la règle aura pour effet d’une part de cerner l’espace proprement 
constructible et d’autre part, de limiter les éventuelles nuisances (riverains et espace 
naturel). 
 

La présence d’habitations isolées justifie l’inscription de secteurs "spécifiques" au 
niveau de l’écart de Beaumanoir (extrémité Nord du territoire) et de l’habitation isolée 
en limite avec Estrée Saint-Denis. Il convient en effet de prendre en compte les 
occupations du sol particulières en zone agricole. Aussi, deux secteurs Nh sont 
délimités pour permettre, sous condition, les extensions des habitations existantes. Cette 
adaptation de la règle évite un gel complet (et donc vouées à la ruine) des habitations 
existantes en zone agricole et ne présentant aucun lien avec l’activité agricole. 
 
Dans chacun des cas, les périmètres des secteurs se limitent à l’existant. 

 
Le centre de compostage de déchets verts et de traitement de matériaux (déjà 

existant), situé au Sud de la zone d’activité le long de la RD 26, fait l’objet d’un secteur 
spécifique appelé Nt. Le POS proposait déjà un secteur pour cette activité. 
Aussi pour permettre le maintien de l’activité, le règlement autorise les constructions et 
les installations liées à l’activité existante. 
Il semble important de préciser que le secteur Nt représente moins de 0,4 % de la 
superficie communale. De plus, l’éloignement du site par rapport au bourg et au 
hameau de la Patinerie (coupure par des boisements) limite les risques de nuisances à la 
population. 
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 Tableau des superficies des zones naturelles 
 

 
ZONES 

Secteur 

 
SUPERFICIE* 
Partielle                                            Totale 

 
AU 

dont 1 AUe 
dont 1 AUh 
dont 1 AUi 
dont 1 AUp 
dont 2 AUh 
dont 2 AUi 

 
 
A 
 
N 

dont Nc 
dont Ne 
dont Nh 
dont Nt 

  
 

 

 
49 ha 43 

0 ha 97 
12 ha 31 
7 ha 50 
7 ha 47 
6 ha 70 
14 ha 48 
 
 

1 334 ha 04 
 

493 ha 25 
8 ha 90 
8 ha 20 
1 ha 70 
6 ha 95 

 
TOTAL 

 

 
1 876 ha 72 

 
* les superficies sont calculées au planimètre et donc approximatives. 
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2.2.6. - Tableau récapitulatif des surfaces 
 

 
ZONES 

 

 
SUPERFICIE 

 
U 
 

 
120 ha 28 

 
N 
 

 
1 876,72 

 
TOTAL 

 

 
1 997 ha 00 

 
Espaces boisés classés 

 

 
371 ha 59 
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2.2.7. – Evolution des règles et des superficies des zones 
 

 
ZONES 

 

 
POS 

 
PLU 

 
VARATIONS 

 
UA 

 
UB 

 
UC 

 
UD 

 
UH 

 
UI 

 
UM 

 
UY 

 
AU 

(zone NA du POS) 
 

A 
(zone NC du POS) 

 
N 

(zone ND du POS) 
 

 
34 ha 86 

 
22 ha 90 

 
24 ha 29 

 
-- 
 

14 ha 90 
 

17 ha 48 
 

-- 
 

41 ha 76 
 

41 ha 32 
 
 

1 108 ha 49 
 
 

691 ha 00 

 
-- 
 

-- 
 

36 ha 25 
 

21 ha 40 
 

14 ha 00 
 

26 ha 50 
 

22 ha 10 
 

-- 
 

49 ha 43 
 
 

1 334 ha 04 
 
 

493 ha 25 

 
- 34 ha 86 

 
- 22 ha 90 

 
+ 11 ha 96 

 
+ 21 ha 40 

 
- 0 ha 90 

 
+ 9 ha 02 

 
+ 22 ha 10 

 
- 41 ha 76 

 
+ 8 ha 11 

 
 

+ 225 ha 55 
 
 

- 197 ha 75 

 
TOTAL 

 

 
1 997 ha 00 

 
1 997 ha 00 

 
0 
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Remarques sur les zones urbaines 

 

 Le noyau bâti central bénéficie d’une nouvelle appellation sous le PLU (UC). La 
comparaison POS-PLU montre une superficie sensiblement proche, du fait de limites 
quasi-identiques (rappelons que le noyau ancien s’individualise de façon très nette 
autour d’un anneau bâti très distinct. Les quelques variations portent sur les points 
suivants : 
- le corps de ferme situé au niveau de l’entrée Ouest du bourg est volontairement 
associé à la zone UC du PLU (il était classé en zone de faubourg dans le POS).  
Le choix s’est appuyé sur la notion d’unité urbaine que dégageait la rue de Noyon, sur 
les traits architecturaux des bâtiments et sur la présence d’un mur de clôture intéressant 
en façade sur rue. 
- La zone UC du PLU englobe l’ensemble foncier de l’ancien Château (bâti et jardin), 
tandis que la zone UA du POS se limitait à la construction.  
- Le carrefour dense entre la rue des Lombrats et la rue de Lachelle est rattaché à la 
zone UC du PLU pour des raisons évidentes (implantation des constructions à 
l’alignement, continuité de la rue de Noyon…). 
 
 La zone urbaine dite de Faubourg est reprise dans le PLU, mais sous une 
appellation différente de celle du POS (UB). on parle de zone urbaine mixte, appelée 
UM. Le tableau comparatif ne souligne aucune différence de superficie, malgré 
quelques différences de limites (exemple de la rue du Tour de ville, de l’impasse de la 
Croix Saint-Denis…). 
 
 La zone urbaine pavillonnaire (UD dans le PLU et UC dans le POS) est réduite de 
près de 2 hectares. Cette différence s’explique par la reconnaissance du profil mixte de 
toute la partie Est du bourg (classement UM dans le PLU). 
 
 La zone urbaine du hameau de la Patinerie (UH) n’affiche pas de variation de 
superficie (14 hectares). Toutefois, il est à noter que la zone urbaine du PLU s’étend 
beaucoup moins en profondeur (seulement sur 60 m). Cette soustraction est équilibrée 
par le classement de nouveaux terrains en zone urbaine, notamment au niveau des 
entrées Nord et Sud-Ouest (la présence des réseaux est un facteur justifiant ces 
adaptations). 
 
 Les activités économiques bénéficient d’un classement UI. Le tableau comparatif 
met en évidence une augmentation de près de 9 hectares. Les terrains classés en 1 NAi 
au POS ayant été viabilisés et aménagés, ils ont été rattachés à la zone UI du PLU.  
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 La zone UY réservée aux infrastructures ferroviaires (ligne TGV et voie ferrée 
traditionnelle) n’est pas reprise dans le PLU.  
 

Remarques sur les zones naturelles 
 

 La zone agricole (A) enregistre une nette augmentation (+ 225 hectares) qui peut 
s’expliquer par les mutations suivantes : 
- L’espace périphérique du hameau de la Patinerie a été en totalité associé à la zone 
agricole. La notion de grand paysage agricole a orienté le classement. 
- La pointe Sud-Est du territoire, compte tenu de son profil agricole, est classée en zone 
A. toutefois, la bande boisée en limite de Jonquières a conservé son classement naturel 
et bénéficie d’un classement au titre de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme. 
- La suppression des zonages attribués aux infrastructures routières (NDz pour l’A1) et 
ferroviaires (UY pour le TGV Nord) s’est faite principalement au bénéfice de la zone 
agricole.  
 

La hausse de la zone A s’explique par le transfert de terrains naturels du POS dans le 
domaine agricole du PLU. 
 

 Concernant le prélèvement des zones AU sur l’espace agricole, il convient de 
préciser qu’il est très limité : seule la zone 2 AUi (10 hectares) inscrite dans le 
prolongement de la zone d’activités de la Briqueterie est inédite par rapport au POS. 
Inscrite sur le long terme et urbanisable après modification du PLU, elle répondra aux 
besoins futurs en termes d’activités économiques à l’échelle intercommunale. 
 
 La zone naturelle (N) enregistre une baisse de près de 197 hectares. 
Il semble important de signaler que les entités remarquables et sensibles du territoire 
conservent leur statut naturel (vallée de l’Aronde, ruisseau de la Payelle, boisements 
structurants, paysage bocager résiduel). 
 

 Concernant le prélèvement des zones à urbaniser (AU) du PLU sur la zone 
naturelle du POS, seule la zone 2 AUh inscrite en lisière Nord-Est du bourg soustrait 5 
hectares. 
La réduction de superficie s’explique principalement par le transfert de certaines 
portions du territoire en zone A. 
 
 Les zones AU affichent une hausse mineure de 8 hectares. Comme évoqué 
précédemment, il s’agit de l’ajout de la zone 2 AUh en lisière Nord-Est du bourg. La 
plupart des zones AU du PLU étaient annoncées dans le POS. 
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Même si la superficie totale ne varie que très peu, quelques précisions sont à apporter : 
- la zone 2 NAh de la Couture n’est pas reprise dans le PLU. Les difficultés pour la 
maîtrise du foncier, la proximité d’un siège d’exploitation agricole ont amené la 
Commune a envisager d’autres scénarii de développement. 
- les zones d’extension, réservées au Sud-Ouest du bourg, pour le développement 
économique communal et intercommunal (1 AUi et 2 AUi) sont des orientations 
nouvelles du PLU. 
 
 
 

2.2.8. - Les emplacements réservés 
 

Des mesures conservatoires ont été adoptées afin de permettre la réalisation ou 
l'aménagement d'espaces ou d'équipements d'intérêt général. 
La quasi-totalité des emprises figurant sur la liste ci-après sont inscrites au bénéfice de 
la commune. Seul l’ER 24 est inscrit au bénéfice de la Communauté de Communes de 
la Plaine d’Estrées. 

 

Les détails des emprises, leurs bénéficiaires, leurs superficies et leurs références 
cadastrales figurent dans les documents graphiques intitulés "emplacements réservés" 
(pièce n°6 e). 
 
ER1 : réserve de 3 mètres pour l’élargissement de la rue du Château. Il s’agit de 
permettre à deux véhicules de se croiser sans danger. Rappelons qu’il s’agit d’un axe 
départemental. 
 
 
ER2 : réserve inscrite pour l’extension du cimetière actuel. Il s’agit, au regard de 
l’évolution actuelle et future de réserver des surfaces pour l’extension du cimetière qui 
manque aujourd’hui de places. 
 
 
ER3 : réserve de forme triangulaire inscrite pour la réalisation d’un parking pour les 
besoins du cimetière et de l’église. Aujourd’hui, seule la petite place de l’église offre un 
potentiel de stationnement. Lors de cérémonies, la carence en stationnement se fait 
lourdement sentir. 
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ER4 : réserve de 4 mètres de large inscrite pour l’aménagement d’une sente piétonne 
offrant un cheminement direct depuis la rue du Poncelet (proche du centre bourg) vers 
la vallée de la Payelle (secteur naturel propice à la promenade). Le principe de liaison 
vers la zone 2 AUh est également annoncé. 
 

 

ER5 : réserve linéaire inscrite le long de la Payelle pour aménager une promenade 
paysagère le long du ruisseau pour rejoindre à pied la commune voisine de Lachelle. Ce 
nouveau cheminement permettra l’entretien régulier du cours d’eau pour garantir 
l’écoulement et une protection de la qualité des eaux (notion de sécurité publique mise 
en évidence). 
 
 
ER6 : réserve inscrite le long du chemin rural de Compiègne pour rendre carrossable 
l’accès à la station d’épuration. Les circulations d’ordre technique des camions qui se 
rendent à la station des eaux usées seront ainsi facilitées et sécurisées. 
 
 
ER7 : réserve inscrite à l’Est du bourg pour donner un statut de tour de village 
agricole : l’ER permettra l’élargissement et l’aménagement de chemins déjà existants 
mais également la création de nouveaux itinéraires en lisière du village (à l’image d’un 
tour de village). 
Les engins agricoles pourront ainsi rejoindre les terres sans transiter par l’espace 
aggloméré (ce qui cause actuellement des désagréments pour les agriculteurs eux-
mêmes et les riverains). En outre, les habitants pourront bénéficier d’un lieu de 
promenade agréable. Des plantations d’accompagnement seront réalisées pour 
l’aménagement d’une lisière verte. 
 
 
ER8 : réserve inscrite pour prévoir un accès vers la zone 1 AUh de la Croix Saint-
Denis. La réalisation d’une voie présente l’avantage de lier le futur quartier au noyau 
urbain existant et de désenclaver les constructions existantes (voie en impasse). 
 

 

ER9 : réserve programmée pour l’élargissement du chemin rural n°16 et 
l’aménagement d’un carrefour sécurisé (type giratoire) avec la RD 36.  
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Les terrains périphériques affichent des vocations futures orientées vers l’habitat (1 
AUh), les équipements et les services (1 AUp) ; il convenait que le PLU intègre des 
actions sécuritaires pour le traitement du futur carrefour. Cet aménagement permettra de 
gérer et de sécuriser les flux automobiles et piétons. 
 
 
ER10 : réserve inscrite de part et d’autre de la RD 36 pour garantir une sécurité des 
flux de circulation devant l’entreprise RIETER (flux de transit et flux de desserte de 
l’entreprise). Ce secteur apparaît tel un point sensible : les poids lourds sont obligés de 
manœuvrer (marche arrière) sur la chaussée pour accéder aux quais de chargement. 
Très souvent, le trafic est totalement immobilisé pendant ce temps. Rappelons qu’il 
s’agit d’une voie départementale structurante, qui permet de rejoindre Compiègne. 
 
 
ER11 : réserve inscrite sur la limite Sud de la zone 1 AUp pour la création d’un mail 
planté ; ce dernier offrira aux habitants un cheminement sécurisé depuis et vers le futur 
pôle d’équipements et de services de la commune et marquera une coupure végétale 
avec la voie ferrée.  
La réserve offrira une desserte pour les engins agricoles vers les terres cultivées de la 
Couture. La largeur de l’ER autorise les deux usages. 
 

La commune étant propriétaire des autres terrains qui longent la ligne SNCF jusqu’au 
boulevard de la Gare, l’emplacement réservé n’a pas été étendu. 
 
 
ER12 : réserve inscrite en plusieurs sections pour un aménagement sécurisé du 
carrefour entre la RD 36 et le chemin de Laneuvilleroy. Les conditions du débouché 
actuel ne sont plus adaptées aux flux de circulation et pose des problèmes sécuritaires 
(manque de visibilité). 
 
 
ER13 : réserve pour prévoir l’élargissement et l’aménagement du chemin rural de 
Laneuvilleroy.  
Ce chemin joue le rôle officieux de voie de contournement de Rémy. Nombreux sont 
les automobilistes qui empruntent cet axe pour éviter la traversée du bourg. Son 
aménagement apparaît aujourd’hui indispensable pour sécuriser les flux de circulation. 
Après information auprès du Conseil Général, il est avéré qu’une largeur de 20 m à 30 
m est nécessaire pour une voie dite de contournement (potentielle RD dans le futur). 
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La partie communale qui longe la voie actuelle (parcelle n°106) présente des 
contraintes qu’il convenait de prendre en compte : présence d’un talus marqué, 
proximité de la voie ferrée d’où l’application d’une servitude d’utilité publique. 
Seulement une infime partie de la parcelle n°106 pourra être utilisée dans le cadre de 
l’élargissement de la voie actuelle, ce qui justifie l’emprise faite sur la rive opposée. 
 

L’urgence de programmer l’aménagement de cette voie qui n’est pas adaptée aux flux 
de circulation qu’elle supporte, est clairement annoncée et motive l’inscription de la 
réserve. Cette situation pose d’énormes problèmes en matière de sécurité. Il est rappelé 
que l’emplacement réservé permettra l’élargissement, l’aménagement de la voie et le 
traitement paysager de ses abords. 
 
 
ER14 : réserve inscrite en parallèle avec les volontés communales et intercommunales 
d’affirmer le statut de pôle économique de la Briqueterie. La bande réservée (30 mètres 
de large) a pour vocation d’aménager une voie d’accès sécurisée à la future zone 
d’activités (1 AUi et 2 AUi). 
 
 
ER15 : réserve inscrite pour l’aménagement du débouché de la future voie de 
contournement (tracé de principe repris sur les documents graphiques) et la rue du 
Stade (au niveau de la voie ferrée). Il s’agit de sécuriser et de fluidifier les futurs flux de 
circulation. 
 
 
ER16 : dans le souci de programmer l’avenir (concept de développement durable 
encouragé par l’article  L.123-13 du Code de l’Urbanisme), l’emplacement réservé est 
inscrit depuis la rue du Tour de Ville pour conserver un accès vers les terrains situés au 
lieu-dit de la Couture (classés en zone A dans le PLU). Ces terrains s’inscrivent dans un 
contexte urbanisé et joueront un rôle dans le développement futur de Rémy ; le risque 
étant qu’à terme la rive de la rue du Tour de ville soit urbanisée en totalité et annule 
ainsi toute possibilité de desserte. Consciente des enjeux urbains, la municipalité affiche 
d’ores et déjà le souhait de ne pas enclaver la zone par l’inscription d’une réserve. 
L’ER 16 n’a pas vocation à desservir les terres agricoles ; la réserve est programmée 
pour assurer sur le long terme un accès vers une zone potentielle d’urbanisation future 
(application de l’article L.123-13 du Code de l’Urbanisme). 
L’exploitant concerné a son siège d’exploitation qui côtoie directement les terres 
agricoles : le maintien d’un accès est conservé depuis l’enceinte de l’exploitation. 
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ER17 : réserve inscrite pour l’aménagement d’une voie de délaissement depuis la  
RD 36 vers la rue du Stade. Le PLU intègre toute une série d’aménagements 
sécuritaires sur la voirie.  
La présence de voies structurantes (plusieurs RD notamment) est certes un atout pour la 
commune de Rémy en termes d’accessibilité, mais engendre des flux de circulation 
assez denses (surtout à certaines heures de la journée) qui créent un contexte 
accidentogène. L’aménagement programmé sécurisera le carrefour, aujourd’hui 
sensible. 
 
 
ER18 : réserve programmée dans la lignée du précédent permettant l’aménagement 
d’une véritable entrée de bourg (type chicane). Il fera prendre conscience aux 
automobilistes qu’ils rentrent dans un espace urbanisé et qu’ils doivent adapter leur 
vitesse. Pour ne pas pénaliser le bâti existant, la réserve porte sur la rive non bâtie. 
 
 
ER19 : réserve de 4 mètres de large inscrite depuis la rue de Francières pour 
l’aménagement futur d’un cheminement piétonnier vers la place du monument aux 
morts via le groupe scolaire.  
Le PLU se doit de privilégier les liaisons douces pour répondre au concept de 
développement durable.  
De plus, ce cheminement sécurise les déplacements des enfants, et à une plus grande 
échelle, ceux des habitants. 
 
 
ER20 : réserve qui traduit la politique volontariste en matière d’équipements . La 
municipalité annonce une évolution maîtrisée de sa population ; elle se doit 
parallèlement de programmer l’extension ou la création de nouveaux équipements pour 
répondre aux besoins futurs des habitants à l’image d’un bourg structurant. 
 
 
ER21 : réserve inscrite sur une parcelle bâtie pour désenclaver le lotissement dense de 
l’impasse des hirondelles. L’habitation concernée, compte tenu de son état de 
délabrement, sera démolie. En outre, l’ouverture de l’impasse sur la rue de la Mérault 
est l’occasion de rendre conforme la desserte du quartier (accès des engins de défense 
contre l’incendie et ramassage des ordures ménagères). 
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ER22 : réserve de 4 mètres de large inscrite à l’intérieur du tissu urbain pour permettre d’une part des 
travaux de renforcement des berges du ruisseau de la Payelle (phénomène d’affaissements importants) et 
d’autre part, l’entretien régulier de ce même ruisseau (éviter le comblement progressif). L’écoulement des 
eaux doit nécessairement être maintenu sous peine d’engendrer des désordres hydrauliques à l’intérieur du 
bourg (risque pour les personnes et les biens). Le passage de la Payelle (cours d’eau non domanial) à travers 
des propriétés privées justifie l’inscription de l’emplacement réservé. 
 
 
 
ER23 : réserve localisée sur le site de la station d’épuration pour permettre l’extension de cette dernière. Il 
apparaît nécessaire de programmer ce projet pour répondre aux besoins futurs des communes adhérentes au 
syndicat intercommunal. 
 
 
 
ER24 : réserve inscrite au bénéfice de la Communauté de Communes de la Plaine d’Estrées. Parmi les 
nombreux projets intercommunaux, figure celui d’étoffer le réseau des liaisons douces, notamment les pistes 
cyclistes et pédestres. Aussi, le PLU prévoit un emplacement réservé le long de l’ancienne voie ferrée pour 
l’aménagement d’une piste cycliste et pédestre rejoignant le chef-lieu de canton (Estrées Saint-Denis) et ses 
équipements intercommunaux (collège, piscine, lycée agricole…). Ce nouveau cheminement évite les flux 
denses de la RD 36 et sécurise les déplacements des habitants, notamment des enfants. Il convient de 
signaler que la desserte agricole sera maintenue (chemin existant maintenu). 
 
 
 
ER25 : réserve programmée pour l’aménagement d’un sentier piéton accompagné de plantations paysagères 
le long du chemin rural n°16 et l’aménagement d’un carrefour sécurisé (type giratoire) avec la RD 36. Ces 
aménagements sont en concordance avec la vocation future des terrains périphériques orientée vers l’habitat 
(1AUh) et les équipements et les services (1AUp).  
 
 
 
ER26 : réserve afin de réaliser un giratoire en entrée de bourg. Celui-ci pourra s’accompagner de plantations 
paysagères par exemple. Cet aménagement permettra de sécuriser les accès pour l’aménagement de la zone 
1AUh au lieu dit « La croix Saint-Denis » et de réduire la vitesse de circulation sur cet axe vers le centre.  
 
 
 

2.2.9. - Les plans d’alignement 
 

La commune de Rémy est concernée par plusieurs plans d’alignement. Ces derniers étant très anciens, ils 
n’ont plus lieu de s’appliquer. Les plans d’alignement approuvés sont suspendus. 
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2.2.10. - Les servitudes 
 
Toutes les servitudes grevant le territoire communal de Rémy ont été répertoriées 

dans le Porter à Connaissance (document disponible en mairie). 
 

L'ensemble de ces éléments, ainsi que les informations jugées utiles à l'élaboration 
du PLU, ont été reportés dans un document annexe intitulé "servitudes d'utilité 
publique". Les extraits de plans et fiches techniques des servitudes complètent l'annexe. 

 
Chacune des dispositions arrêtées dans le présent document respectent les 

servitudes d’utilité publique affectant le territoire communal. 
 

 
 

2.2.11. - Les nuisances acoustiques 
 
Consécutivement à l’arrêté préfectoral du 28 décembre 1999 recensant les axes 

bruyants aux abords desquels des secteurs affectés par le bruit sont déterminés, une 
annexe technique intitulée « nuisance acoustique des transports terrestres » est créée. 
Elle comprend une copie de l’arrêté susvisé ainsi qu’un rappel des textes se rapportant à 
l’isolement acoustique. 

 
 
Sur le plan juridique, il convient de rappeler que le classement sonore et les 

dispositions corrélatives d’isolement acoustique des constructions nouvelles dans les 
secteurs affectés par le bruit, sont opposables aux tiers dès leur intégration dans les 
Plans Locaux d’Urbanisme. 

 
L’information des pétitionnaires dans les certificats d’urbanisme permettra aux 

constructeurs de disposer des éléments utiles pour évaluer l’isolement acoustique 
nécessaire pour se protéger du bruit. Il appartiendra ensuite à chaque pétitionnaire de 
permis de construire de s’assurer que son projet présente un isolement acoustique 
suffisant, et de respecter les règles du Code de la construction et de l’habitation, comme 
il s’y engage déjà à l’occasion du dépôt de sa demande d’autorisation de construire. 
 

L’enjeu n’est donc ni de geler, ni de contraindre l’urbanisation dans les secteurs 
affectés par le bruit, mais bien de s’assurer que cette urbanisation se fasse dans des 
conditions techniques maîtrisées, afin d’éviter la création de nouveaux points noirs de 
bruit. 
 
 
 



190 

  

 
Le territoire communal de Rémy est traversé par d’importantes infrastructures, 

qu’elles soient ferroviaires (ligne TGV) ou automobiles (A1). 
Ces dernières sont concernées par les dispositions ci-avant. Des secteurs de nuisances 
acoustiques, d’une largeur diverse, sont définis de part et d’autre de cette voie 
(document n°10). 
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CHAPITRE TROISIEME 
 
 

 
MISE EN OEUVRE DU PLAN 
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3 - 1 - PREAMBULE 
 
Si le Plan Local d’Urbanisme est un document de réflexion puis d'organisation du 

développement de la commune, il comporte également certaines implications qu'il y a 
lieu d'exposer. La réussite de la politique d'aménagement menée par les élus 
municipaux, et traduite dans le document, appelle des actions complémentaires de mise 
en oeuvre des dispositions qui y sont arrêtées. 

 
Bien que document d'urbanisme, mais aussi document juridique contenant le droit 

d'occupation et d'utilisation des sols, le Plan Local d’Urbanisme ne peut préciser toute 
une architecture, ni prévoir les détails qui font qu'une commune est "agréable" et ses 
paysages de "qualité" : la mise en œuvre des dispositions du Plan Local d’Urbanisme 
devra donc se faire en restant vigilant sur la préservation et l'amélioration du cadre de 
vie et de l'environnement : éléments "sensibles" et "fragiles", très facilement 
dégradables. 

 
 
3 - 2 - LES IMPLICATIONS 
 
Les implications sont d'ordre financier. 
 
La commune devra acquérir les emplacements réservés que le document lui 

attribue pour la réalisation des ouvrages ou espaces publics. 
 
Pour assurer ces financements, la commune : 
 
- peut bénéficier de la Taxe Locale d'Equipement (TLE) pour les constructions et 
agrandissements de bâtiments implantés sur le territoire communal (cf. Code 
Général des Impôts), 

- pourra solliciter des subventions pour les travaux d'extension et de renforcement 
des réseaux d'infrastructures, 

- pourra demander des participations pour la réalisation d'équipements nécessités 
par l'urbanisation des zones AU destinées à l'habitat, aux activités ou aux 
équipements d'intérêt général, (si dans celles-ci la TLE n'est pas applicable) et 
dans lesquelles un Programme d'Aménagement d'Ensemble (PAE) aura été 
approuvé par le Conseil Municipal (cf. l'article L. 332-9 du Code de l'Urbanisme). 
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Mais compte tenu de la volonté communale de respecter un accroissement modéré 

de la population, la Collectivité Locale doit pouvoir faire face aux dépenses engendrées 
par ces différentes opérations. 

 
 
3 - 3 - LES ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT 
 
A) L'action foncière 
 
Il est important que, pour la mise en œuvre du Plan Local d’Urbanisme, la 

municipalité conduise une politique foncière visant à l'acquisition de terrains bien 
situés, liée à la politique générale d'aménagement qu'elle s'est fixée pour les années à 
venir. 

 
A cet effet, outre la procédure d'acquisition d'emplacement réservé pour les 

opérations inscrites au Plan Local d’Urbanisme, la municipalité a la possibilité d'user du 
Droit de Préemption Urbain (DPU) qui permet la réalisation d'acquisition d'opportunité 
sur l'ensemble des zones urbaines (U) et des zones d'extension future (AU) définies 
dans le Plan Local d’Urbanisme. 

 
D'autre moyens juridiques : la Zone d'Aménagement Concerté (ZAC), la 

Déclaration d'Utilité Publique (DUP) ou encore la Zone d'Aménagement Différé (ZAD) 
pour réserve foncière peuvent également être engagés. 

 
Ces diverses procédures permettent la réservation de terrains pour la réalisation 

des équipements collectifs et d'actions ou d'opérations d'aménagement ayant pour objet 
de mettre en œuvre une politique locale de l'habitat, d'organiser le maintien, l'extension 
ou l'accueil des activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du 
tourisme, de lutter contre l'insalubrité, de sauvegarder ou de mettre en valeur le 
patrimoine bâti ou non et les espaces naturels. 

 
A ces moyens, il faut ajouter les aides financières que la commune peut solliciter 

et obtenir des autres collectivités locales et de l'Etat. 
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B) La gestion de l'espace 
 
La municipalité a la responsabilité de l'organisation du développement qu'elle 

projette pour la localité en tenant compte de la nécessité d'aménager un cadre de vie 
agréable, de gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection des milieux naturels 
et le caractère des sites et paysages de qualité. 

 
A cette fin, elle peut mettre en œuvre tous les moyens que le Plan Local 

d’Urbanisme lui apporte et mener, avec la volonté d'une gestion cohérente et équilibrée 
de la commune et de son environnement, toutes les actions d'accompagnement qui 
inciteront à la réalisation des objectifs retenus. 

 
 
 
3 - 4 - INCIDENCES DES DISPOSITIONS DU PLAN LOCAL 

D’URBANISME SUR L'ENVIRONNEMENT: MESURES DE PRESERVATION 
ET DE MISE EN VALEUR 

 
3 - 4 - 1 - La commune et le paysage 
 
L'analyse du relief, de l'occupation du sol et des principales voies de 

communication terrestre, est un moyen pour comprendre, expliquer et gérer à travers le 
Plan Local d’Urbanisme, les sites et paysages. Tout changement de l'une de ces 
composantes peut entraîner un bouleversement irréversible du paysage. 

 
Le présent document s’est attaché à déterminer la répartition des ensembles 

naturels majeurs et à les protéger. 
 

 La commune a fait le choix de préserver son enveloppe végétale constituée par 
l’éco-paysage de l’ancien bocage situé dans la partie Sud du territoire et structuré par 
les deux ensembles forestiers du Bois de Pieumelle et de la Forêt de Rémy. La mixité 
dans l’occupation du sol traduit une réelle originalité (à l’échelle d’un territoire 
agricole) qu’il convenait d’identifier. 

 

Pour cela, la vocation de cet espace a été définie par un classement naturel (N) et les 
étendues boisées ont été classées au titre de l’article L.130-1 du Code de l’Urbanisme 
(Espaces Boisés Classés). 
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 Les paysages originaux et sensibles de la vallée de l’Aronde et du ruisseau de la 
Payelle bénéficient également d’un classement naturel (N) pour protéger l’écosystème 
de ces milieux vulnérables. 
 
 

3 - 4 - 2 - La commune et les milieux naturels 
 
En faisant le choix du classement des bois et du paysage hérité du bocage en zone 

de protection naturelle, la Commune a pris le parti de protéger ces ensembles 
caractéristiques des buttes tertiaires résiduelles, derniers témoins des formations 
géologiques du Tertaire avant le vaste Plateau Picard qui prend assise  sur la craie du 
Secondaire. 

 

Les espaces naturels sensibles ou remarquables ont été classés en zone de 
protection stricte N : outre les secteurs précités, la totalité de la vallée de l’Aronde a été 
classée en zone naturelle. Néanmoins, les boisements qui occupent la vallée n’ont pas 
été classés en espace boisé. Il s’agit en effet principalement de peupleraies dont le 
développement contribue à banaliser le paysage, une évolution de l’espace de vallée 
doit être permise (reconstitution de prairies en particulier). 
 

Deux ZNIEFF sont inventoriées sur le territoire communal (l’entité de la Forêt de 
Rémy et du Bois de Pieumelle, l’espace de la vallée de l’Aronde) ; le PLU les a 
volontairement associées à la zone naturelle. Leur éloignement des unités bâties de 
Rémy est garant de leur maintien. 
Par ailleurs, il est rappelé qu’aucun espace sur le territoire de la commune ne fait l’objet 
d’autres reconnaissances environnementales particulières (site Natura 2000, ZICO, 
passage à faune,…). 

 
De plus, le PLU a privilégié dans le choix des zones de développement futur, et 

donc plus généralement dans la définition des orientations du développement 
communal, des secteurs qui ne correspondent pas à des espaces sensibles. 

 
Le PLU s’attache parallèlement à éviter le mitage de l’espace naturel en 

favorisant un développement et un renouvellement urbains à l’intérieur de périmètres 
cohérents, en proscrivant toute logique d’urbanisation linéaire, conformément aux 
objectifs de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (loi SRU). 
 
 
 
 



196 

  

 
3 - 4 - 3 - Le cadre bâti 
 
De la même manière que pour les paysages, une analyse précise du cadre bâti et 

des espaces publics (place, rue, etc.) est indispensable. 
 
L'observation de l'existant permet de faire évoluer le cadre bâti par l'établissement 

d'un constat servant de base de réflexion pour la réalisation des projets à venir. 
 

Le diagnostic a mis en évidence une qualité certaine de la partie centrale du bourg : elle 
offre un tissu urbain au caractère "villageois" très affirmé. Le PLU, par l’inscription 
d’une zone UC très compacte, prend en compte les richesses architecturales et 
l’organisation structurelle du bâti.  
De plus, une grande partie de la zone urbaine centrale est comprise dans le périmètre de 
protection des Monuments Historiques (500 m autour de l’église). 
Les moyens réglementaires mis en œuvre dans le cadre du PLU doivent être 
appréhendés comme des actions de sauvegarde et de mise en valeur du tissu urbain 
ancien.  
 
 La reconnaissance du bâti patrimonial ne s’est pas limitée au noyau central. 
L’application de prescriptions particulières dans les zones de faubourgs assurent le 
maintien des sections anciennes (zone UM) et évitent ainsi une banalisation progressive 
du bâti. 
 
 La préservation d’un cadre de vie agréable passe par la protection stricte de 
certains cœurs d’îlots stratégiques. Pour ces derniers, le PLU applique les dispositions 
de l’article L.123-1-7° du Code de l’Urbanisme. Il a semblé important de maintenir des 
points de respiration dans une ambiance plutôt minérale. 
 
 Le souhait de conserver un village à taille humaine s’accomplit par l’inscription 
de plusieurs emplacements réservés pour la création de liaisons douces (sentes 
piétonnes). Ces dernières offriront des cheminements sécurisés vers les espaces naturels 
périphériques (lieux de promenade), vers le nouveau pôle dynamique de la Couture  
(1 AUp) et vers les équipements existants (groupe scolaire). 
 
 La notion de mixité urbaine est encouragée par la programmation de logements 
locatifs (notamment dans les secteurs de développement). Cette orientation se justifie 
par la forte proportion de jeunes sur la commune (plus de 32 % de la population en 
1999) qui impose que des réflexions et des actions soient menées par le biais des PLU.  
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La Loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (loi 
ENL) encourage d’ailleurs les outils de planification territoriale (comme le PLU) a 
programmer des opérations de construction pour satisfaire aux besoins actuels et futurs 
en matière de logements et particulièrement en logements locatifs sociaux. 
 

Les silhouettes et harmonies urbaines du bourg et du hameau sont conservées dans 
les dispositions du PLU notamment par la réglementation des hauteurs qui respectent le 
cadre bâti des secteurs concernés et par le traitement paysager des lisières sensibles.  
 
 Les réflexions en matière de développement se sont portées vers des secteurs 
directement influencés par l’urbanisation existante. Les zones AU du PLU (qu’elles 
soient programmées sur le court ou le long terme) offrent l’avantage "d’arrondir" 
l’enveloppe agglomérée actuelle et de ne pas "étendre" et disloquer cette dernière 
(étalement urbain, silhouette…). 
 
 

3 - 4 - 4 - Impact sur l'environnement et protections 
 
L’élaboration du PLU a permis de déterminer quelles étaient les contraintes 

naturelles induites par le relief, la topographie, l'hydrologie, les paysages. 
 

De grands objectifs ont été dégagés : 
 

- reconnaître l’identité agricole du territoire communal, 

- protéger les milieux naturels remarquables pour pérenniser la variété paysagère, 
écologique et environnementale du territoire, 
- privilégier un développement cohérent du bourg (arrondissement de l’enveloppe 
agglomérée) sans grever l'espace naturel périphérique. 

 
A partir de l'ensemble de ces données, le document d'aménagement ainsi réalisé 

devrait permettre de maîtriser les impacts qu'un développement normal et attendu 
pourrait avoir sur l'environnement en permettant la mise en place de mesures de 
protection efficaces. 

 
Les dispositions retenues au PLU contribuent au respect des équilibres 

géographiques qui caractérisent le territoire de Rémy. 
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1 - LES ZONES CONSTRUCTIBLES 
 
Les différents types de zones urbanisées et urbanisables forment un ensemble 

cohérent qui n'a pas accentué "la consommation" des zones naturelles à protéger pour 
l'environnement. L'urbanisation n'entrera donc pas en concurrence avec les éléments qui 
forment l'harmonie du paysage, ni avec ceux qui contribuent à l'équilibre écologique du 
milieu. 

 
Les zones d'urbanisation future sont situées dans des secteurs destinés à conforter 

la silhouette urbaine. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme doit contribuer dans une première étape à tirer parti 

des disponibilités foncières et à densifier le tissu urbain tel que l'histoire l'a transmis à 
ses habitants. Dans une seconde étape, les études engagées, montrent bien qu'il sera 
possible, grâce à l'utilisation judicieuse de plusieurs secteurs d'extension inscrites sur le 
long terme (2 AUh), de conforter la structure urbaine actuelle du village. 

 
 

2 - LES ZONES AGRICOLES 
 
Les parties du territoire agricole classées dans ces zones correspondent strictement 

aux grands ensembles fonciers occupés par l'agriculture. Il n'y a donc pas à craindre de 
modification profonde. L’assise agricole de la Plaine d’Estrées (partie méridionale du 
Plateau Picard) est préservée. 
  
 Il faut, à cet égard, noter la superficie non négligeable de la zone agricole (A) : 
près de 1 334 hectares soit plus de 56 % de la superficie communale. 
 

3 - LES ZONES DE PROTECTION 
 
La vocation de ces zones est d'assurer une protection maximale en n'autorisant 

aucune modification de l'occupation naturelle du sol. Il ne peut donc y avoir par essence 
aucun impact sur l'environnement. 

 
Le maintien des espaces boisés se fera conformément à la loi, n'entravant 

nullement les travaux de coupes et de replantations qui sont nécessaires. 


